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Deux grands courants de recherche caractérisent le rapport des médias à la politique : la recherche dite administrative ou libérale et la recherche dite critique, d’inspiration méo-marxiste. D’un côté, une tendance philosophique, globalisante et idéologique (en Europe) et, de l’autre, une tendance empirique, quantitative et se voulant neutre (aux Etats-Unis d’Amérique). (Anne-Marie Gingras, 2003 :14).

A. La recherche libérale :
On y distingue : 
Le béhavioralisme : la somme des conduites individuelles expliquerait les phénomènes politiques. Les actes de l’homme seraient observables, vérifiables, expérimentables et évaluables. Durant la première guerre mondiale et durant la période de l’entre-deux guerres, cette recherche s’intéressait plus particulièrement aux effets des médias et de la propagande sur la formation des opinions politiques. Les politiciens commençaient à saisir le rôle capital que les médias pourraient jouer dans la formation et le changement des filiations politiques. Les travaux qui s’inscrivent dans cette perspective devaient, tout en cautionnant cet état de fait, ne pas laisser voir, à travers les questions posées, l’influence possible des médias.  L’accent était le plus souvent mis sur le rôle des relations interpersonnelles dans la formation des opinions (voir à ce propos les travaux de Lazarzfeld). Faire partie d’un groupe serait corrélatif d’attitudes et de comportements en vertu desquels le message politique s’accepterait ou se refuserait.


Doc 1 :
George Gallup(1908-1984)   Sondages d’opinion et démocratie  
Extrait de Public Opinion in a Democracy,
Stafford Little Lectures, Princeton University, 1939
Traduit de l'anglais par Dominique Reynié


La théorie démocratique est aujourd'hui mise en cause à travers le monde. Hitler brocarde les
« masses stupides », la « bêtise granitique du genre humain » et ne considère pas les gens ordinaires
autrement que comme un « troupeau d'électeurs ». Pour lui, le gouvernement démocratique
et parlementaire est celui des « incompétents et des ignorants ». Son partenaire de l'Axe,
Mussolini, proclame bruyamment que le fascisme a « jeté aux ordures » la « théorie sans vie » du
gouvernement démocratique.
Ce défi lancé aux principes démocratiques soulève deux questions fondamentales. La
première est de savoir si la démocratie est la meilleure forme de gouvernement. Il est évident
qu'une écrasante majorité des Américains pense cela. Les traditions de la liberté individuelle, de la
libre parole, du droit de s'assembler et du débat public sont si profondément enracinées dans cette
Nation que l'idée d'un gouvernement dictatorial suscite la répulsion instinctive des Américains.
Dans toute confrontation entre l'idéologie démocratique et l'idéologie totalitaire, le choix du
peuple américain est éminemment clair. La seconde question fondamentale concerne la manière
dont la démocratie peut être rendue plus efficace. Un gouvernement doit rester en alerte, il doit
s'adapter à des conditions toujours changeantes, il doit sans cesse chercher à éprouver et perfectionner
ses modes d'action. Un gouvernement n'est pas un ensemble de principes abstraits ; c'est
un organisme en mouvement qui vit ou meurt selon l'efficacité avec laquelle il conduit sa force.
L'un des principaux avantages mis au compte du totalitarisme est l'efficacité de son administration.
Quand la volonté d'une nation est en fait la volonté d'un seul homme, l'action rapide et efficace
est possible — les problèmes peuvent être posés et résolus rapidement, même s'il s'agit pour
le moins d'une efficacité à court terme. D'un autre côté, dans une démocratie, le peuple tout entier
a le droit de trancher de grands débats de politique publique. C'est un processus lent et jamais
achevé. Nous n'avons une élection nationale que tous les deux ans. Dans un monde où tout change
aussi rapidement comme on peut le constater aujourd'hui, il est souvent préférable de connaître la
volonté du peuple à propos des grandes questions de politiques publiques et à des intervalles de
temps plus courts. Nous ne pouvons pas poser des problèmes et dire ensuite : « laissons les
prochaines élections en décider ». Les événements n'attendent pas les prochaines élections. Nous
avons besoin de connaître la volonté du peuple à chaque instant. Si nous parvenons à cette connaissance
de la volonté du peuple à chaque instant, l'efficacité de la démocratie s'en trouvera accrue,
parce que nous pourrons substituer une connaissance spécifique de l'opinion publique aux
tâtonnements et aux spéculations actuels. C'est par une information sur le véritable état de
l'opinion publique que les hommes politiques peuvent accéder aux aspirations de l'électorat et
concevoir des projets de gouvernement. Ils peuvent savoir quel degré d'opposition suscite tel ou tel
projet et quels efforts seront nécessaires pour gagner le soutien du public. La tâche d'initier l'action
publique relève, comme toujours, de la responsabilité des hommes politiques. Mais la volonté
collective ou les attitudes du peuple doivent être étudiées sans plus tarder.
La volonté du peuple
Comment connaître la volonté du peuple à chaque instant ? Avant de répondre à cette question,
je voudrais examiner quelques-unes des principales voies par lesquelles, aujourd'hui,
s'exprime l'opinion publique. La plus importante de ces voies est évidemment l'élection nationale.
L'élection est la seule expression du jugement public qui soit à la fois officielle et capable de
contraindre. Mais, considérées d'un point de vue strictement objectif, les élections expriment
l'opinion nationale de manière confuse et imparfaite. En premier lieu, elles interviennent trop
rarement. En second lieu, ainsi que Bryce l'avait pointé dans The American Commonwealth, il est de
fait impossible de distinguer les programmes des candidats. Comment pouvons-nous savoir si le
public vote pour un homme ou pour son programme ? Comment est-il possible de savoir si toutes
les propositions d'un même candidat sont approuvées par les électeurs ou si ceux-ci approuvent
certaines propositions tandis qu'ils en rejettent d'autres ? Or, la société devient chaque jour plus
complexe, la tendance est d'avoir de plus en plus de programmes à chaque nouvelle élection.
Quelques-uns seulement peuvent être discutés ; les autres non. Supposons qu'un candidat à une
charge élective prenne position sur quelques grands enjeux discutés pendant la campagne. S'il est
élu, il considère inévitablement que le public a soutenu l'ensemble des points composant son
programme quand bien même ce ne serait pas le cas.
Les adversaires du président Roosevelt soutiennent qu'il pouvait faire du renouvellement de
la Cour suprême l'un des thèmes de sa campagne de 1936. S'il avait agi ainsi, il aurait probablement
été élu de la même façon, peut-être avec une majorité un peu plus étroite. Si les projets
concernant la Cour suprême avaient constitué un thème de campagne, M. Roosevelt aurait certainement
pu considérer que sa réélection lui accordait un mandat pour mener à bien cette réforme
particulière, et le pays en aurait tiré la même conclusion. En fait, les enquêtes d'opinion conduites
au moment de l'élection montraient qu'une majorité des électeurs était opposée à une remise en
cause de la Cour suprême. Le résultat électoral dans cette élection indiquait simplement que le
public considérait M. Roosevelt comme un meilleur candidat que M. Landon. Cet exemple
illustre la difficulté qu'il y a à interpréter les préférences du public lorsque des personnalités sont impliquées. Même dans les cas où l'élection est largement dominée par un seul enjeu, les résultats
restent difficiles à interpréter en raison de la discipline de vote liée aux partis politiques. En 1928,
par exemple, un électeur du Sud pouvait ne pas voter pour le candidat de son parti, Alfred
E. Smith, et être assuré que son vote ne serait pas interprété comme un soutien à l'abrogation du
dix-huitième amendement1. Inversement, l'électeur républicain favorable à l'abrogation pouvait
ne pas voter pour Hoover sans risquer une interprétation erronée de son vote. En fait, de nombreux
électeurs considéraient l'élection de Hoover comme un mandat confié dans le but de poursuivre la
Prohibition. Pourtant, si cette question avait été soumise au vote, le public aurait probablement
voté pour son abrogation.
Le rôle de l'élection représentative
Les élections législatives offrent à l'opinion publique une seconde voie par laquelle elle peut
s'exprimer aujourd'hui. Le législateur, techniquement parlant, est censé représenter les intérêts de
tous les électeurs de sa circonscription. Mais avec le bipartisme, la tentation est forte pour lui de
représenter et d'être influencé par les électeurs de son propre parti. Il est soumis à la discipline du
parti et à la volonté de ses chefs. Son travail dépendra du rôle qu'il accordera à de telles pressions.
Dans ces circonstances, son comportement au Congrès est probablement gouverné non par l'idée
qu'il se fait de ce que veulent les électeurs de son Etat, mais par l'idée qu'il se fait de ce que veulent
les chefs de son parti dans ce même Etat. Plus encore, la représentation des partis au Congrès est
souvent sans rapport de proportion avec l'état des forces électorales. A la suite les élections de 1936,
le Sénat comprenait quasiment 5 démocrates pour 1 républicain, la chambre des représentants
comprenait 3 démocrates pour 1 républicain tandis que l'électorat avait voté démocrate dans un
rapport de seulement 3 pour 2. Depuis que nous avons décidé de ne pas avoir de représentation
proportionnelle au niveau national, les intérêts de la minorité républicaine sont sous-représentés.
Même dans le cas ou une assemblée élue s'efforce d'améliorer sa représentation du peuple, elle
est confrontée au problème suivant : quelle est la volonté du peuple ? Devra-t-elle l'apprécier à
travers les lettres ou les télégrammes que lui adressent les administrés ? Trop souvent ces modalités
d'expression de l'opinion publique sont le fait d'une minorité organisée. L'élu du Congrès
devra-t-il apprécier l'état de l'opinion publique à travers les visites que lui rendent des délégations
qui viennent de son propre district ?
Les groupes de pression et la Nation tout entière
Les législateurs sont constamment exposés à l'influence des lobbies et des groupes de pression.
Le sénateur Tydings, dans une conférence prononcée ici, à Princeton, soulignait récemment
que les Etats-Unis étaient au monde le sol le plus favorable à l'activité de ces groupes. Le peuple
américain représente un conglomérat de races différentes, chacune avec des origines culturelles
également différentes. Les particularismes et les groupes en lutte les uns avec les autres déterminent
la politique nationale et internationale. Fréquemment, dans cette lutte, ainsi que le remarquait
le sénateur Tydings : « l'intérêt personnel et le particularisme dominent la confrontation
plus que l'intérêt national ». Le sénateur Tydings énumérait une vingtaine de groupes d'intérêt
importants. Ces groupes concernent le monde du travail, l'agriculture, les vétérans, les défenseurs
des plans de pension, les chambres de commerce, les organisations raciales, les isolationnistes et les
libre-échangistes, les partisans des tarifs douaniers élevés et les partisans des tarifs douaniers
faibles, les pro-armement et les anti-armement, les promoteurs de l'équilibre budgétaire et les
avocats de la dépense publique, les associations pour un dollar fort et celles pour un dollar faible, les
groupes de transport, les tenants du droit des Etats fédérés et les centralisateurs.
Evidemment, le législateur croit devoir légiférer en assurant les intérêts de son district. Mais
il se doit également de légiférer en assurant les intérêts de la Nation tout entière. Logiquement,
cependant, pour mener à bien ce second devoir, il doit connaître ce que pense la Nation. Il est
d'autant plus difficile pour lui de connaître les attentes de la Nation tout entière qu'il n'est même
pas en mesure de savoir ce que pensent les électeurs de son propre district. Ainsi, s'il pouvait
connaître ces attentes à chaque instant, il serait plus souvent en mesure de légiférer dans l'intérêt
du pays tout entier. Je pense que nous serons d'accord pour considérer que dans un système politique
où le gouvernement repose sur le consentement des gouvernés, il doit exister une communication
permanente entre les représentants élus par le peuple et le peuple lui-même. Dans un
passage éloquent de Modem Democracies, Bryce décrivait la situation en ces termes : « En disant que
l'opinion publique est le véritable dirigeant des Etats-Unis, je veux dire qu'il existe un jugement
et un sentiment de la Nation tout entière qui est imparfaitement exprimé à travers les assemblées
représentatives, qui ne peut pas être mesuré par l'analyse de la distribution des votes aux élections,
qui ne peut pas aisément être recueilli par l'étude la plus subtile de la presse, mais qui demeure
cependant une force réelle, impalpable comme le vent, une force que nous tentons tous de
découvrir et à laquelle nous obéissons tous. »
Les enquêtes représentatives
Cet effort pour découvrir l'opinion publique a été largement responsable de l'introduction
d'un nouvel instrument permettant de connaître l'opinion publique — l'enquête par échantillon
représentatif. Au moyen de larges études nationales réalisées à de brefs intervalles, les chercheurs
tentent aujourd'hui de mesurer et de donner une voix aux sentiments populaires que suscitent les
grands enjeux du moment. Cette nouvelle technique peut-elle s'intégrer dans le schéma de notre
forme de gouvernement ? Est-ce un instrument utile à la démocratie ? Pervertira-t-elle et sera-t-
elle nuisible à la démocratie, ou bien contribuera-t-elle à une plus grande efficacité du processus
démocratique ?
Le référendum par échantillon est une procédure simple permettant de sonder les opinions
d'un nombre relativement réduit de personnes, sélectionnées dans le but de refléter avec une
grande fidélité les caractéristiques de l'ensemble de la population électorale. En pratique, de telles
enquêtes reviennent à sonder les opinions d'un électorat miniaturisé. La validité des enquêtes par
échantillon ne suppose pas d'interroger un grand nombre de personnes. La technique est basée sur
le fait que quelques milliers d'électeurs correctement sélectionnés refléteront fidèlement les
conceptions d'un électorat de plusieurs millions de personnes. Dans un tel travail, la clé du succès
est l'échantillon et donc la sélection correcte des électeurs composant l'échantillon. Des précautions
doivent être prises pour assurer la représentation de toutes les opinions politiques, mais aussi
la représentation des riches et des pauvres, des vieux et des jeunes, des hommes et des femmes, des
ruraux et des citadins, des croyances religieuses, en bref, de tous les types d'électeurs vivant dans
chacun des Etats du pays, en respectant des proportions correctes.
Un large usage des référendums par échantillon fournit une masse abondante de données sur
l'opinion publique. Depuis trois ou quatre ans, on a pu recueillir l'opinion du public à propos de
plusieurs centaines d'enjeux, parmi lesquels, les projets concernant la Cour suprême, les occupations
d'usines, le NRA, le AAA, la loi sur les salaires et le temps de travail, la politique américaine
vis-à-vis de l'Europe, les dépenses publiques, et tout un ensemble de questions économiques, politiques
et sociales. Pour la première fois, les politologues possèdent tout un ensemble de données
concernant l'opinion publique.
La fiabilité des enquêtes d'opinion
La question de savoir si les enquêtes d'opinion peuvent fournir une contribution utile à la
démocratie dépend largement de la fiabilité de la mesure. Durant les dernières années, la méthode
de l'échantillonnage, utilisée dans l'étude de l'opinion publique, a fait l'objet de nombreux tests.
Globalement, les tests ont montré que ces techniques pouvaient atteindre un haut niveau de représentativité, et il semble raisonnable de penser que, avec le développement de cette science
naissante, la fiabilité de tels instruments devrait être régulièrement éprouvée. La voie aujourd'hui
la plus efficace pour évaluer la fiabilité des référendums par échantillon est de comparer les résultats
électoraux avec les prévisions. Un tel test ne peut cependant en aucune façon être considéré comme
tout à fait satisfaisant, en raison du fait qu'une enquête préélectorale ne doit pas seulement mesurer
l'opinion vis-à-vis des candidats mais aussi prédire quels sont les groupes de personnes qui se
donneront finalement la peine d'aller voter. Ajoutons à ceci le problème de l'estimation des effets
que le temps5 peut avoir sur la participation électorale, ou encore celui des organisations politiques
et l'on verra aisément que les résultats électoraux ne peuvent en aucun cas être considérés comme un
test parfait pour mesurer la fiabilité de cette nouvelle technique. Mais malgré ces handicaps, les
enquêtes préélectorales durant les deux dernières années ont prédis les résultats avec une marge
d'erreur de seulement 3 à 4 %. Elles ont par ailleurs indiqué des tendances que la grande majorité
des hommes politiques et des observateurs n'ont souvent pas réussi à voir, ou bien qu'ils ont sous-estimées.
La principale utilité de l'enquête par échantillon ne réside pas cependant dans les
prévisions électorales. Tandis que de telles prévisions suscitent une intéressante et légitime activité,
elles ne servent probablement pas un enjeu digne de préoccupation mais elles offrent cependant
au public une démonstration convaincante de la fiabilité des méthodes par échantillonnage.
Plusieurs observateurs avisés du gouvernement se sont demandé pourquoi le gouvernement
lui-même, plutôt que des institutions privées, ne conduirait-il pas les enquêtes par échantillon ?
Quelques spécialistes de science politique ont ainsi suggéré la création d'un bureau fédéral permanent
dédié au sondage de l'opinion publique, arguant du fait que cette nouvelle technique constituant
une contribution à la démocratie, il est du devoir du gouvernement d'en prendre le
contrôle. Le danger d'une telle proposition, selon moi, réside dans le fait qu'elle expose le parti au
pouvoir à la tentation de conduire ces enquêtes dans le but de prouver qu'il est soutenu afin de faire
taire ceux qui s'opposent à lui. Une organisation privée, d'autre part, doit réussir ou échouer moins
selon les enquêtes qu'elle a pu faire ou ne pas faire que sur la précision de ses résultats et l'impartialité
de ses interprétations. Une démocratie a grandement besoin de nouvelles enquêtes fiables et
complètes concernant les activités de toutes les branches du gouvernement ainsi que les points de
vue de tous les responsables et de tous les partis. Mais quelques personnes argueront précisément
de cette nécessité pour considérer que le gouvernement doit prendre le contrôle de la presse et de
toutes ces nouvelles formes de recueil d'informations.
L'incertain effet « bandwagon »
En soutenant que les enquêtes par échantillon peuvent être hautement représentatives, ne
prouvons-nous pas qu'elles exercent des effets pervers ou une influence nocive en créant ce que l'on nomme l'effet « bandwagon » ? II y a encore des personnes qui craignent que les électeurs, sachant
quel est le candidat le plus populaire, le choisiront, tout simplement pour se retrouver du côté des
vainqueurs. Cet argument est avancé à l'approche de chaque période électorale. L'année dernière,
Y American Institute for Public Opinion conduisait une série d'enquêtes dans le Kentucky sur la
compétition opposant Barkley à Chandler lors de la campagne pour les sénatoriales. La première
enquête, réalisée en avril, montrait que le sénateur Barkley caracolait en tête avec 67 % d'intentions
de vote chez les démocrates. Dans le Kentucky, une très large publicité fut donnée à cette
enquête. Selon la théorie de l'effet bandwagon, le sénateur Barkley aurait dû, à partir de cette publication,
voir sa popularité augmenter. Pourtant, des enquêtes postérieures, qui furent réalisées tous
les mois jusqu'à l'élection, montraient que le nombre de ses supporters décroissait régulièrement.
Il fut élu avec 57 % des suffrages exprimés. Nous avons ici un cas où une large publicité donnée à
l'avance acquise par un candidat n'a pas dissuadé les électeurs d'abandonner le candidat le plus
populaire pour le candidat que l'on désignait comme appartenant définitivement au camp des
vaincus. Une analyse prudente de toutes les enquêtes préélectorales publiées par Y American
Institute for Public Opinion ne parvient pas à montrer une tendance générale selon laquelle le
candidat le plus populaire parviendrait à concrétiser sa position après la publication des résultats
d'enquêtes — situation requise par la théorie de l'effet bandwagon. Cette évidence ne doit pas, bien
sûr, conduire à exclure la possibilité d'une telle influence, mais la charge de la preuve appartient
aux tenants de la doctrine de l'effet bandwagon.
Le verrouillage du débat public
On soutient parfois que les enquêtes d'opinion publique imposent un verrouillage du débat
public. Lorsqu'il est montré dans le cours du débat que les défenseurs d'une option bénéficient du
soutien de la majorité, les opposants perdent espoir, abandonnent leur cause et ne prennent plus la
peine de tenter de convaincre, croyant de tels efforts inutiles. Permettez-moi encore de dire que la
défense d'un tel point de vue ne va pas de soi. Chaque élection produit nécessairement une minorité.
En 1936, les Républicains recueillirent moins de 40 % des votes. Le fait que les Républicains
aient été largement défaits n'a pas suffi à les convaincre de renoncer au combat politique. Ils continuèrent
à s'opposer zu New DealWee la même vigueur qu'auparavant. Un nouvel exemple nous est
fourni par le Parti socialiste. Depuis des années, le candidat socialiste à la présidence des États-
Unis ne parvient à rassembler qu'une fraction marginale des électeurs, et ne peut aucunement
espérer emporter la victoire. Pour autant, le Parti socialiste existe toujours et continue de recueillir
à peu près le même nombre de suffrages.
Les enquêtes par échantillon n'imposeront pas le verrouillage du débat public tant qu'il sera
dans la nature de l'opinion publique de changer. La volonté du peuple est dynamique ; les opinions changent constamment. Il y a un an, une écrasante majorité des électeurs était sceptique quant aux
chances du Parti républicain en 1940. Aujourd'hui, la moitié des électeurs pense que le GOP8
l'emportera. Si les élections elles-mêmes ne parviennent pas à verrouiller le débat public, comment
les enquêtes d'opinion le pourraient-elles ?
Effet possible sur le gouvernement représentatif
La forme de gouvernement sous lequel nous vivons est celle du gouvernement représentatif.
Quel sera l'effet sur le gouvernement représentatif si la volonté du peuple est connue à chaque
instant ? Les Assemblées législatives deviendront-elles de simples chambres d'enregistrement, les
représentants de simples marionnettes, et la fonction représentative finira-t-elle par disparaître ?
Dans un système de mesure fréquente de l'opinion, la fonction de représentation n'est pas
menacée, pour deux raisons. En premier lieu, il est clair que le peuple n'a ni le temps, ni le goût
d'examiner tous les problèmes auxquels sont confrontés les gouvernants. On ne peut attendre des
gouvernés qu'ils expriment un jugement sur les questions techniques touchant à l'administration
et à la conduite des affaires publiques. Ils peuvent seulement émettre un jugement sur des questions
très générales de politique publique. Au fur et à mesure que la société devient plus complexe,
un besoin croissant d'experts se fait jour. Une fois que les électeurs ont fait connaître leur choix
d'une politique générale ou d'un plan d'action, les experts sont requis pour les mener à bien. En
second lieu, il n'est pas dans la compétence du peuple d'initier la législation, mais de décider à quel
programme ils accordent leur préférence parmi l'ensemble des programmes qui leur sont
proposés. Les politiques nationales ne surgissent pas du peuple ordinaire. Les gouvernants,
informés de la volonté générale9 du peuple, doivent prendre l'initiative de concevoir les politiques
publiques qui accompliront la volonté générale et en assureront l'inscription dans les faits.
Avant l'avènement des référendums par échantillon, les représentants n'étaient pas pour
autant coupés de leurs circonscriptions. Ils lisaient la presse locale ; ils visitaient leur district et
bavardaient avec les électeurs ; ils recevaient des lettres de leur Etat ; ils recevaient des délégations
porteuses de revendications issues de larges fractions de l'électorat. Le seul changement qu'introduit
le référendum par échantillon est de fournir aux législateurs un instrument performant de
mesure de l'opinion dans leur district et dans la Nation tout entière.
Le peuple est-il compétent ?
Cependant, la méthode de l'enquête d'opinion par échantillon laisse entière une question
fondamentale. Le peuple est-il compétent ? Cela n'aurait évidemment pas de sens de mesurer la volonté du peuple si celui-ci devait être fou, ou ignorant. Le chercheur qui, au terme d'un patient
travail, concevrait une méthode précise et efficace permettant de sonder le « suffrage du bétail » ne contribuerait guère à la formation d'un meilleur gouvernement.
Le professeur Paul Cherington indiquait récemment que, depuis plusieurs années, c'était une
mode que d'ironiser sur l'intelligence des masses : « les magnats du cinéma, disait-il, les concepteurs
de programme radio populaires, quelques publicitaires cyniques ou encore des hommes de
presse nous assure que les tests d'intelligence pratiqués par l'Armée et qui font ressortir un niveau
moyen d'âge mental de douze ans doivent être considérés comme à peu près corrects ».
Les enquêtes par échantillon réalisées au cours de ces dernières années ont largement mis en
évidence la compétence des gens ordinaires dont chacun peut librement vérifier la réalité. Et je
pense que la personne qui voudra l'examiner s'apercevra comme moi que, collectivement, les
Américains possèdent un degré remarquablement élevé de bon sens. Ces personnes peuvent ne pas
être brillantes, ne pas être des intellectuels ni même des lecteurs assurés, mais elles possèdent cette
qualité du bon sens qui se manifeste toujours dans l'expression de leurs opinions à propos des
enjeux du moment. Théodore Roosevelt soutenait que « la majorité des gens ordinaires commettrait,
jour après jour, moins d'erreurs en se gouvernant eux-mêmes que n'importe quelle classe ou
groupe d'hommes n'en commettront en essayant de les gouverner ». Lord Bryce ajoutait que
l'opinion publique américaine est « généralement juste dans ses buts et qu'elle tend à devenir plus
sage et plus modérée avec les ans ». Les recherches par les enquêtes d'opinion tendent à confirmer
en tout point les conclusions formulées par ces deux éminentes personnalités.
Il n'est pas difficile de comprendre pourquoi la thèse de la stupidité des masses a autant de
partisans. Parlez avec les premières cent personnes que vous rencontrez dans la rue de plusieurs
questions d'actualité importantes, et les chances sont grandes que vous soyez frappés par l'absence
de précision ou de connaissance à propos de ces questions. Peu d'entre eux posséderont une information
suffisante sur ces questions particulières pour être en mesure d'exprimer un jugement bien
fondé. Mais heureusement, une démocratie ne requiert pas que chaque électeur soit bien informé
sur tous les enjeux. En fait, une démocratie dépend moins des lumières de chaque individu que de
la qualité du jugement collectif ou de l'intelligence de milliers d'individus. Talleyrand disait : « la
seule chose qui soit plus sage que n'importe qui, c'est tout le monde ». Il serait évidemment
absurde de soutenir que toutes les opinions collectives représentent toujours les réponses les plus
intelligentes et les plus avisées quelle que soit la question. Mais les résultats d'un référendum par
échantillon portant sur des centaines de questions indiqueraient, de mon point de vue, que nous
pouvons placer une grande confiance dans le jugement collectif et l'intelligence du peuple.
Le « town meeting » de la Nouvelle-Angleterre restauré
L'une des formes les plus anciennes et les plus pures de la démocratie dans ce pays fut le « town
meeting » de la Nouvelle-Angleterre. Les habitants se rassemblaient dans une salle pour discuter
ensemble et voter sur des questions concernant la communauté. Il s'agissait d'un échange libre des
opinions en présence de tous. Le town meeting constituait une manière simple et efficace de faire
parler l'opinion publique, et les décisions prises par l'assemblée restaient liées à la volonté du
public. Lorsqu'une communauté démocratique opère ainsi à une petite échelle, elle est capable de
s'exprimer directement avec rapidité et certitude. Mais les communautés ayant vu leur taille
augmenter, le town meeting est devenu impraticable. En conséquence, les gouvernés perdirent
l'habitude de s'exprimer et devinrent de moins en moins capables de débattre des questions vitales,
comme le faisaient leurs ancêtres de la Nouvelle-Angleterre. L'intérêt pour la politique restait à la
traîne, l'expression d'une opinion dépendant de l'élection, procédure lente et compliquée, moins
favorable à un fréquent échange des idées que le town meeting. L'indifférence et l'apathie des électeurs
facilitaient la prise de contrôle par les organisations politiques de l'administration et du
gouvernement dans de nombreux Etats et de nombreuses villes.
La valeur du town meeting de la Nouvelle-Angleterre tenait au fait qu'il offrait à tous les
citoyens membres de la communauté un forum pour échanger les idées et voter sur les différentes
options envisagées. Aujourd'hui, l'idée du town meeting de la Nouvelle-Angleterre a été, d'une
certaine manière, restaurée. La large diffusion quotidienne des journaux qui rapportent les
opinions des hommes politiques sur les enjeux du moment, la possession peu ou prou universelle
de la radio, qui fait de la Nation tout entière un immense auditoire et, maintenant, l'avènement du
référendum par échantillon qui fournit les moyens de déterminer rapidement la réaction du public
au débat du moment, ont en effet créé un town meeting à l'échelle nationale. On verra que cette situation
a été presque atteinte en consultant les données récemment recueillies par Y American Institute
of Public Opinion. Parmi les 45 millions de personnes qui ont voté lors de la dernière élection présidentielle,
approximativement 40 millions lisent un quotidien, 40 millions possèdent une radio
tandis que, parmi les votants, 2,5 millions seulement ne possèdent pas de radio et ne lisent pas de
quotidien. Cela signifie que la Nation est littéralement réunie dans une seule et même immense
salle. Les journaux et la radio organisent le débat public portant sur les enjeux nationaux, fournissent
les informations et présentent les arguments des deux parties, exactement comme le
faisaient les gens eux-mêmes dans l'ancien town meeting. Et finalement, grâce à la technique du référendum
par échantillon, le peuple, après avoir écouté les arguments des deux camps sur chacun des
enjeux, peut faire connaître sa volonté. Après un siècle et demi, nous revenons au town meeting.
Cette fois, la Nation tout entière y prend part.
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En France, aucune des enquêtes que Lazarsfeld et ses collaborateurs ont consacrées à la communication et aux relations interpersonnelles n’a été traduite : The People’s Choice ; Voting ; Personal Influence et Medical Innovation. On a généralement préféré d’autres textes, historiques et, surtout, méthodologiques. Rive droite, on paraît apprécier la méthode ; rive gauche, on déplore l’absence d’idées et/ou la soumission à la « demande sociale ». Paradoxalement, partisans et adversaires ont concouru à accréditer la même image pour ne diverger que sur la valeur à accorder à l’entreprise : méthodologue exemplaire ou praticien étroit, au fond c’est tout un.
Pourtant il est sans doute exact de dire que les travaux de Lazarsfeld et de ses collaborateurs ont radicalement transformé la sociologie des media. Encore cette formulation prête-t-elle à confusion en ce qu’elle postule un découpage identique des disciplines en France, où la place d’une telle spécialité est résiduelle ou introuvable, et aux États-Unis, où elle s’avère considérable. Aussi serait-il plus exact de dire : l’ensemble des domaines qui, là-bas, avaient rapport à la sociologie des communications de masse (politique, développement, loisirs, journalisme et media, publicité et marketing, etc.).
Ce qui donne leur unité à ces recherches c’est une interrogation sur les processus par lesquels une classe ou un groupe produit et maintient sa propre légalité, obtient de ses membres des opinions droites et des actes conformes. La réponse réside dans une théorie du leadership et de l’interaction comme instances de contrôle social « local », c’est-à-dire propre à la classe ou au groupe. Mais il faut admettre que la question n’avait pas de sens dans les grandes théories du pouvoir parce que là rien n’y advient qui n’ait sa source dans un principe extérieur et supérieur : État, élite ou classe dominante. Partis à la recherche des preuves de l’efficacité des pouvoirs institutionnels, les lazarsfeldiens découvrent les petits pouvoirs invisibles auxquels est suspendue l’existence quotidienne.
L’expert et le compagnon
Personal Influence consigne le parcours par lequel l’analyse a pris congé des deux fictions qui organisaient jusque-là cette sociologie. D’une part, le pouvoir d’imposition illimité dont l’optimisme diffusionniste, hérité du XVIIIe siècle, crédite les productions des élites, toujours portées à croire en la validité et la nécessité universelles de leurs propres valeurs. Soit, illusion corporative et fonctionnelle de tout pouvoir symbolique. D’autre part, l’individualisme atomiste inhérent à la notion de « société de masse », variante modernisée de l’« anomie » et de la Gesellschaft. Soit, une somme d’individus, chacun homo mediaticus, sans rapport les uns avec les autres et recevant leur unité de l’extérieur, c’est-à-dire des divers pouvoirs institutionnels qui sont censés les dominer absolument.
Du domaine politique à celui de l’activité scientifique, le constat est général : les messages des « sources expertes », ceux que diffusent media ou agents institutionnels, font moins autorité que ceux des partenaires ordinaires de la vie de tous les jours. Les mots de la tribu l’emportent sur ceux qui viennent d’ailleurs. Les divers pouvoirs symboliques ne s’imposent que pour autant que s’interpose une garantie indigène.
En se donnant pour la première fois les moyens de mesurer réellement l’impact des messages médiatiques – le panel et le schème de l’étude de décision –, The People’s Choice puis Voting vont en découvrir les limites. Le premier constat par son importance, c’est la faiblesse du nombre des changements d’intention de vote susceptibles de se produire dans le cours d’une campagne électorale, en dépit de l’avalanche médiatique qu’elle suscite. Le second, c’est que les transferts d’allégeance qui se produisent sont plus souvent dus aux contacts face-à-face avec l’entourage (familial, professionnel ou amical) qu’aux discours électoraux ou aux éditoriaux des commentateurs. Parce que le niveau d’intérêt politique, la précocité du choix et sa fermeté, le volume et la sélectivité de l’exposition vont de pair, les communications formelles n’atteignent que ceux qui sont les moins susceptibles d’être influencés. Le résultat est inattendu : ou bien les messages n’atteignent pas, ou bien c’est en pure perte. Au lieu des changements en masse que la campagne était supposée induire, les auteurs découvrent la stabilité de l’opinion politique et l’homogénéité idéologique des groupes primaires. Même les changements individuels apportent leur contribution à cette uniformité parce qu’ils consistent le plus souvent en un alignement des membres déviants sur le vote tenu pour socialement correct dans leur entourage. Le citoyen éclairé que postule la philosophie politique classique s’avère introuvable : exit l’homo politicus.
Mais ces constats sont-ils généralisables ? Ce qui prévaut dans les circonstances somme toute exceptionnelles d’une campagne électorale se retrouve-t-il en des domaines plus prosaïques de l’existence ?
Personal Influence tente cette confrontation des pouvoirs respectifs de l’amateur et de l’expert à l’aide d’un échantillon exclusivement féminin cette fois. La mode, l’achat de produits alimentaires ou d’entretien et les choix cinématographiques fournissent le contenu de ce test. Le message publicitaire de la radio ou de la presse, le magazine spécialisé ou le vendeur l’emportent-ils sur les contacts personnels et le bouche à oreille ?
À nouveau, il ressort de cette enquête, et dans tous les cas, que l’influence personnelle joue un rôle plus important et plus efficace que n’importe quel moyen de communication de masse.
Que l’homme politique ou l’éditorialiste aient moins d’influence sur le vote individuel que le conjoint ou le collègue, après tout pourquoi pas ? L’on est d’autant plus prêt à l’admettre qu’en matière d’élections, de consommation, de mode ou de cinéma l’expertise reconnue est faible et diffuse, ou qu’il s’agit de domaines où chacun est supposé avoir droit à l’opinion. Aussi n’est-il pas tout à fait surprenant d’y découvrir de l’influence informelle. L’idée serait plausible mais de portée limitée. En revanche le modèle serait soumis à un test bien plus probant si l’on pouvait faire état de constats analogues en des activités qui a priori ne doivent rien à l’opinion.
C’est ce que Medical Innovation s’efforce de démontrer. Dans une profession où l’idéologie de la Science et l’engagement vis-à-vis du malade tendent à faire du progrès une norme officielle, et dominée par des autorités fortement reconnues, l’adoption d’un nouveau médicament suit grosso modo un processus comparable à la diffusion de quelque nouvelle pratique agricole, telle l’acclimatation de l’hybride de maïs, parmi les fermiers de l’Iowa5. Si la précocité d’adoption, la forme du processus de diffusion et l’ensemble avec lequel agissent les médecins dépendent à ce point du nombre de liens et de contacts qu’ils entretiennent avec leurs collègues, c’est que ceux-ci détiennent, au regard des décisions du praticien, particulièrement en situation d’incertitude et de risque, une fonction de légitimité et de réassurance plus décisive que celle dont jouit l’élite professionnelle au travers de ses articles dans la presse médicale. Ces scientifiques dépendent tout autant de leurs collègues et du bouche à oreille que le citoyen ordinaire en quête d’une interprétation de la conjoncture du marché électoral.
L’enquête réalisée par H. Menzel auprès de scientifiques (chimistes, biochimistes et zoologistes) montre combien il est socialement irréaliste de réduire l’information à l’idée d’une recherche intentionnelle mettant en relation un chercheur individuel isolé et une source selon des procédures exclusivement rationnelles6. Seuls les échanges informels permettent, en effet, à des chercheurs de maîtriser une information dont ils ignorent la pertinence, voire jusqu’à l’existence, ou qui excède, en raison de son volume et de sa dispersion, leurs possibilités d’investigation individuelles. Grâce aux relations interpersonnelles ceux-ci sont en mesure et de disposer d’informations qu’ils ne cherchent pas et de se procurer une bonne part de celles qu’ils cherchent.
L’issue de la confrontation est claire : les messages médiatiques, aussi autorisés soient-ils, n’ont pas le pouvoir qu’on leur prêtait de façonner aussi directement et facilement leurs auditoires, citoyens ou médecins. Parce qu’une autre légitimité, diffuse celle-là, s’interpose entre les individus et les pouvoirs institutionnels : celle de la classe ou du groupe d’appartenance. À l’omnipotence du contrôle social à distance, les lazarsfeldiens opposent la force du contrôle social « rapproché », lesté de tout le poids des sanctions et des valeurs du groupe.
Leadership et interaction, ou les handicaps de la distinction
Ces diverses enquêtes ont découvert le pouvoir régulateur considérable qu’exercent les relations interpersonnelles au travers de la diffusion de l’information, de la légitimation des décisions et du soutien procuré. Là réside la limite à l’action formatrice des messages des autorités distantes, quel que soit le degré de reconnaissance dont elles bénéficient.
Le propre de la problématique lazarsfeldienne tient au rôle central qu’elle fait jouer aux relations interpersonnelles en tant que processus de contrôle social « local », c’est-à-dire endogène sur les plans social et culturel. Les relations interpersonnelles constituent une instance locale d’ordre et de légitimité. Deux relations concourent à la production et au maintien de l’opinion « correcte » : l’une est de pouvoir, c’est le leadership d’opinion ; l’autre est symétrique et plus fondamentale, c’est l’interaction. Les deux thèmes, introduits dès The People’s Choice, seront successivement accentués.
La prise en considération de l’influence prend une double valeur critique. Par rapport aux courants d’inspiration « communautaire » (Gemeinschaft), il implique que soit prise en compte l’asymétrie dans les relations sociales. Mais, à l’endroit des théories de style « sociétaire » (Gesellschaft), c’est l’aspect informel et familier de la domination qui est mis en avant. Les lazarsfeldiens intègrent le pouvoir aux théories des relations interpersonnelles et/ou les relations interpersonnelles aux théories du pouvoir. En outre, parant au naturalisme ouvert ou latent de nombre de doctrines de la domination, à la recherche de « traits », ils soulignent que l’influence est une relation ni générale, ni permanente, ni intransitive, ni décontextualisable.
Ces détenteurs de l’ordinaire au pouvoir que sont les leaders d’opinion ont pour caractéristique première de n’être guère différents de ceux qu’ils influencent. Situés parmi les proches – conjoints, parents, collègues ou amis –, faisant office de conseiller écouté, ils ne se distinguent de leurs partenaires que par la compétence spéciale dont ils sont crédités, une sociabilité plus importante et davantage de contacts avec le monde extérieur à leur cercle, en particulier à travers les media. Remise de soi, l’influence personnelle est une imposition « douce » et sollicitée qui se produit dans le cours des contacts quotidiens entre des personnes liées par l’interconnaissance et partageant, pour l’essentiel, des caractéristiques et des opinions semblables. La découverte du leadership d’opinion implique un réexamen des théories classiques du pouvoir.
On sait le rôle exorbitant qu’ont joué les phénomènes de mode comme prototype du changement social par diffusion « verticale » (Simmel ; Veblen ; Halbwachs, etc.). Le scénario en est bien connu : les classes privilégiées sont les premières à adopter un bien nouveau, qu’elles abandonnent ensuite pour un autre lorsqu’elles sont imitées par les classes moyennes puis populaires. Contre ce modèle « vertical », exclusif et récurrent, d’une domination généralisée des classes supérieures ou des élites, point focal où se concentreraient pouvoir, légitimité et innovation et à partir duquel, par percolation, toute la société serait mise en forme, les lazarsfeldiens inventent, avec l’influence « horizontale », un schème nouveau, à usage alternatif ou complémentaire, en découvrant des structures de pouvoir internes à chaque classe, strate ou groupe – le leadership d’opinion comme relation de domination rapprochée et familière. À l’inverse de ce qu’implique le « modèle du percolateur8 », hiérarchie et distance sociales apparaissent désormais comme des limites tant à la communication qu’au pouvoir. Bref, ici comme chez Newton, la force d’attraction varie en relation inverse de la distance.
Un second processus, plus fondamental que le précédent, contribue à la structuration des pratiques ou des attitudes : l’interaction.
Aussi déterminées que soient les « prédispositions politiques », par exemple, c’est-à-dire la probabilité d’un certain vote étant données les caractéristiques sociodémographiques des individus, la position politique, l’argumentaire nécessaire pour y parvenir, le discours d’accompagnement et l’acte de voter n’en constituent pas moins des réalités qui doivent être produites comme telles, portées « au niveau de la visibilité et de l’expression ». Sauf à admettre l’« automatisme anonyme » et le psychologisme qu’implique toute analyse prétendant déduire directement les comportements individuels des seules conditions objectives (i. e. de la structure sociale), « il est évident que la plus-value ne s’investit pas toute seule » comme l’écrit J. Schumpeter.
Le rôle central que la problématique lazarsfeldienne fait jouer à l’« expression », sa production et son contrôle, ainsi qu’à l’échange verbal, n’est pas la moindre de ses originalités. C’est par et dans l’activité conversationnelle quotidienne que les acteurs inventent, constituent ou adaptent l’équipement symbolique nécessaire à leur accomplissement de la vie sociale. En ce sens, les lazarsfeldiens ont posé l’idée générale d’une théorie de la conversation comme processus de production des significations et des actions socialement correctes, c’est-à-dire localement légitimes. Maïeutique, constitutif ou validant, le dialogue ordinaire entre égaux est une instance productive et dotée d’une efficacité propre. Le modèle de l’action par contact se substitue à celui de l’impetus, force motrice immanente au mobile. Interaction et conversation constituent un processus d’influence sans « influent » et fournissent, dans le langage des auteurs, le principe d’une « sociologie symétrique ».
Sans en faire précisément une propriété suffisant à définir le leader d’opinion, The People’s Choice met l’accent, à plusieurs reprises, sur la dimension de la compétence verbale (« articulate individual » est le leader) nécessaire à son rôle de pourvoyeur de significations. En outre, le même ouvrage relève l’existence, à côté du leadership d’opinion, d’un second processus de formation de l’opinion, qualifié d’« émergence » ou de « cristallisation », dont s’acquittent les interactions, en dehors de toute relation de domination.
Mais c’est avec Voting que l’interaction est spécifiée en tant que conversation et que cette dernière est explicitement liée à la production et au contrôle des comportements politiques :
« Donc l’environnement social de l’électeur-type est politiquement homogène. Comment en est-il ainsi ? Et comment le demeure-t-il ? Une réponse est : “à travers la discussion politique”. »
L’économie des discussions politiques fournit le principe organisateur de l’analyse : la stabilité ou le changement de l’intention de vote dépend d’abord de la nature des positions politiques des interlocuteurs. Par exemple, la probabilité sociale de rencontrer, dans l’environnement habituel, un soutien conversationnel est le principal facteur de stabilité de l’attitude politique. De même, l’adoption d’une nouvelle préférence est fonction de la participation à des discussions avec les partisans de cette position : 
« Par le processus même du dialogue, les dispositions vagues des gens se cristallisent, pas à pas, en attitudes, actes ou votes déterminés. »
Voting propose une théorie du contrôle social rapproché, essentiellement voué au maintien des loyautés de classe, dont le principe réside dans une sociologie des fonctions symboliques de la conversation.
Entre le vote final et les « prédispositions politiques » s’intercale, pour les confirmer ou les corriger, la médiation efficace des échanges verbaux. Jamais invoquées contre les conditions objectives, les relations interpersonnelles n’ont d’autre rôle, dans l’analyse lazarsfeldienne, que d’acheminer ou d’actualiser les effets de la structure sociale. Parfois au prix d’un arbitrage lorsque les appartenances conduisent à des loyautés contradictoires. Si elle n’a rien du « monstre froid » d’une macrosociologie rudimentaire, la sociologie de Lazarsfeld n’est pas davantage un psychologisme ou une théorie de l’intersubjectivité.
Un thème général domine cette sociologie : l’importance prioritaire accordée à la dynamique interne propre des classes sociales, à travers le commerce de leurs membres ou la contribution des « leaders naturels ». Le marxiste viennois est-il vraiment si loin derrière le sociologue américain ?
Des objets en quête de méthodes
La problématique de l’influence interpersonnelle fait mauvais ménage avec les principes de la survey research, i. e. l’ensemble des instruments et des procédures de l’enquête par sondage. De fait, la première n’a pu être conquise que contre certaines des règles de la seconde. Et que les deux doivent autant à Lazarsfeld constitue une singularité qui explique sans doute bien des aspects de l’entreprise. Par exemple, si la redéfinition de l’objet de la sociologie des media a permis d’apercevoir quelques-unes des limites de l’enquête quantitative, en revanche, l’adhésion exclusive aux idéaux de la démonstration statistique, en portant à faire l’impasse sur le recueil des données jugées rebelles à l’observation standardisée et à la mesure, a systématiquement privé les auteurs d’une partie des preuves nécessaires. Jamais les lazarsfeldiens n’ont désespéré de pouvoir concilier intégralement l’étude des réseaux interpersonnels et des interactions avec les avantages qui tiennent à l’administration de la preuve dans l’enquête par sondage.
Dans leur recherche permanente d’une méthodologie adéquate à leur projet théorique, les lazarsfeldiens n’ont cessé d’être confrontés aux canons de l’enquête par sondage qu’ils avaient eux-mêmes contribué à rationaliser et à imposer.
Le principal obstacle qu’oppose la philosophie de la survey research à la saisie d’un objet dont l’essence relationnelle fait toute la réalité, c’est l’individualisme atomiste qui guide la totalité de ses actes. Il inspire, en effet, tant les choix d’échantillonnage – l’échantillon aléatoire et représentatif d’individus – que la sélection des données bonnes à recueillir, et donc celle des variables pertinentes pour l’interprétation – les propriétés (structurales) « individuelles » plutôt que les relationnelles – ou encore la constitution des unités d’analyse – les classes d’individus plutôt que les classes de relations.
L’analyse de E. Katz, relative à The People’s Choice, montrant comment le dispositif de cette enquête ne permettait en rien d’affirmer, comme le firent les auteurs, l’existence du leadership d’opinion comme relation liant leaders et non-leaders, a été souvent reprise. Voting, qui reconduit la méthodologie de la précédente étude (échantillon aléatoire et représentatif d’individus ; panel et leaders auto-désignés), la modifie sur un point crucial et tente une nouvelle solution. Parce que l’on interroge systématiquement chacun sur les caractéristiques et les opinions des membres de son environnement (conjoint, parents, amis, collègues), de ses interlocuteurs ainsi que sur le sujet et la nature de ses conversations, il est possible de mettre les comportements des interviewés en relation avec ceux des individus de leurs différents cercles. Avec l’adoption de l’échantillon en « boule de neige », qui procède de l’influenceur à l’influencé ou l’inverse, la démarche de Personal Influence permet à la fois d’identifier les leaders d’opinion sur la base d’une relation réelle et d’un jugement indépendant et de confronter les paires de partenaires liés par des transactions effectives. Enfin, si l’on considère Medical Innovation, le recensement de quelques groupes réels remplace les types d’échantillon précédemment utilisés ; la détermination des leaders d’opinion repose sur la cartographie complète de la structure sociométrique de la communauté professionnelle ; et l’analyse vise essentiellement à mettre en relief le rôle déterminant des variables d’« intégration sociale » et des relations, qu’il s’agisse de paires ou de « cliques », etc.
Chacune de ces innovations a entraîné peu ou prou leurs auteurs hors des chemins habituels de l’enquête par sondage sans pour autant leur garantir la solution des problèmes. La validité de la démarche de Voting fait question. Personal Influence bute sur les aléas de la « boule de neige » et de la confirmation du lien et du rôle déclarés qui rendent quasi imprévisibles tant le nombre de paires finalement disponibles que leur équi-répartition dans les diverses catégories sociodémographiques. Enfin, la méthodologie de Medical Innovation est rien moins que généralisable.
La règle tacite selon laquelle hors de la survey research, point de salut, constitue la seconde limite de ces travaux. Au fil de ses transformations successives, la problématique de l’influence interpersonnelle n’a cessé de proposer des objets qui sortent toujours plus du cadre de l’enquête statistique.
Medical Innovation devait avoir recours à la sociométrie. Voting, qui a désarticulé le schème du two-step flow bouclant, de façon commode et rassurante, le processus de diffusion en ses deux extrémités – avec des leaders d’opinion exclusivement voués aux media et des non-leaders uniquement en relation avec les leaders – propose, à qui n’admet que l’enquête quantitative, une tâche insurmontable avec sa notion de « circuits sans fin de relations de leadership qui traversent la collectivité17 ». En outre, comment le questionnaire satisferait-il l’intérêt croissant porté au déroulement même des interactions et des conversations ?
Mais le symptôme le plus visible des contraintes qu’impose le recours exclusif à l’enquête par sondage tient dans une lacune paradoxale et récurrente des données. À aucun moment, en effet, les auteurs n’ont pu documenter directement les formes concrètes de l’influence interpersonnelle en œuvre dans les interactions et les conversations. Toujours la reconstruction spéculative a dû pallier les carences de l’observation. L’analyse tourne court dès qu’elle doit rendre compte des modalités d’action de l’influence. Soit, dans Medical Innovation, l’exemple de l’analyse du processus d’adoption du nouveau médicament. L’examen des courbes révèle non seulement que les médecins « intégrés » l’ont prescrit plus tôt que leurs confrères « isolés », mais encore que la forme même de la diffusion diffère : purement individuel pour les « isolés », le processus obéirait au modèle de la contagion dans le cas des « intégrés ». Cependant les données font défaut pour établir comment des praticiens en relation les uns avec les autres parviennent à une décision identique et quasi simultanée. Il n’y a rien pour documenter les modalités du phénomène de contagion, si central pour toute la démonstration :
« Les données de cette enquête ne permettent pas de décider laquelle de toutes ces transactions possibles (imaginées) est responsable de l’effet observé. »
Le recours exclusif à l’enquête par sondage a constamment limité le déploiement de la problématique comme l’établissement des faits19. C’est bien en vain que Voting proposera l’idée d’une sorte de sociologie des conversations comme prolongement de la théorie de l’influence interpersonnelle.
La théorie des relations interpersonnelles a eu pour résultat le plus visible de dissiper la croyance en un pouvoir magique des media. Ou, à tout le moins, d’en relativiser les effets.
Mais ce serait en restreindre singulièrement la portée que de s’arrêter aux « choses figurantes » (selon les mots de Pascal) en affectant de ne pas voir que « derrière » les media se tiennent les Auteurs des messages qu’ils diffusent, c’est-à-dire les divers pouvoirs symboliques, et leur volonté de donner forme aux pratiques sociales. Car, dans la sociologie américaine des communications de masse, les media ne sont en fait qu’une « figure » de la mission civilisatrice des élites : Lumières, Éducation et Progrès. Or, c’est précisément cette variante moderne du « mythe de l’Éducation » que les enquêtes lazarsfeldiennes mettent à mal. À dire vrai, peut-être à leur corps défendant, tout au moins au début. L’ordre du monde s’est avéré moins malléable que prévu. Comme le remarque Medical Innovation, même les « bons » changements ne s’imposent pas d’eux-mêmes. Le scénario s’inverse : la ruse se retrouve du côté du récepteur ; à l’émetteur, la naïveté et l’illusion. De la politique à la science, en passant par la consommation et les loisirs, autant d’actes sur lesquels les proches de la tribu, experts-amateurs ou pas, exercent une judicature que les théories des pouvoirs plus visibles sont spontanément portées à oublier. Les pouvoirs les plus patents ou les plus légitimes peuvent être tenus en échec : tel est le constat répété. En ce sens, la sociologie des lazarsfeldiens est d’abord une théorie des limites du pouvoir des « sources expertes ».
Mais de l’origine même de la désillusion devait jaillir ce qui passe à leurs yeux pour une large compensation : les démocraties n’en sont-elles pas plus robustes de dépendre davantage de la sagesse concertée de beaucoup que de la clairvoyance supposée de quelques-uns ?
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L’absence ou la faiblesse de l’influence des médias a été de plus en plus remise en question. Les travaux sur l’agenda setting en constituent une meilleure illustration.

Doc 3 : 
M. Mc Combs et D. L. Shaw ou la théorie de l’agenda-setting

Contexte : 
• Mc Combs et Shaw analysent  les campagnes électorales dans l’optique de l’influence sur les gens. Ils vont déboucher sur une théorie psychosociologique plus fine en essayant de comprendre les dynamiques à l’œuvre. En terme de recherche au niveau électoral, les Etats-Unis sont un parfait terrain de recherche puisque le système américain est binaire (Démocrates-Républicains).
• Mc Combs et Shaw partent de deux constatations contradictoires :
- Il est faux de dire que les médias influencent directement leur public.
- Il est faut de dire qu’ils ne l’influencent pas.
Ils vont donc aboutir à une théorie développant l’idée que les médias mettent un certain nombre d’information « à l’agenda », à l’ordre du jour. Ils nous disent ce à quoi il faut penser. Cependant, ils ne nous influencent pas directement quant à ce qu’il faut en penser. 
• Cette théorie est le fruit de cinq recherches successives : deux de Mc Combs et Shaw et 3 autres. 
La théorie :[image: 2008_01_07_121255]
L'hypothèse de base est la suivante: les médias exercent un effet considérable sur la formation de l'opinion publique, en attirant l'attention de l'audience sur certains évènements et en négligeant d'autres. 
Les médias définissent ainsi le calendrier des évènements et la hiérarchie des 
sujets qu’il note dans leur agenda. Ce qui entraine immanquablement que les auditeurs ou les téléspectateurs le notent aussi et le mémorisent à leur tour. En plus de l'ordre de présentation des nouvelles du jour (comme le dit Postman), le médiateur va influencer de manière plus voyante ses auditeurs par son commentaire verbal ou gestuel, par le montage, par les illustrations visuelles ou sonores qui seront choisies. Le récepteur se trouve ainsi soumis à une double influence : celle du choix du sujet et celle du commentaire sur le sujet.
Par conséquent, la fonction des médias n'est pas de dire aux gens ce qu'ils doivent penser mais sur quoi ils doivent porter leur attention. Ils proposent donc l'hypothèse suivante: il existe une relation entre l'ordre hiérarchique des évènements présentés par les médias et la hiérarchie de signification attachée à ces mêmes problèmes de la part du public et des politiciens.
Bilan:
• Il existe bien une influence des médias sur le public par le biais d’une mise à l’ordre du jour d’un certain nombre de thèmes.
• L’opinion personnelle n’est pas nécessairement influencée par les médias. Ils disent à quoi mais pas comment il faut penser.
• L’opinion individuelle n’est pas déterminée par les médias. C’est un mécanisme complexe qui passe par l’appartenance sociale et dans laquelle jouent les médias.
• Des chercheurs vont se demander comment fonctionne la mise à l’agenda, quelle relation existe entre la connaissance d’un sujet et sa mise à l’agenda. Ils vont montrer que plus on connaît un sujet, moins on se fait influencer par les médias.
• La mise à l’ordre du jour agit sur le processus de régulation sociale car si les médias ne décidaient pas de parler d’un sujet précis, personne à part les spécialistes ne s’en préoccuperait. Les médias mettent en relief des évènements. Ils influencent de ce fait la dynamique sociale.
• Du point de vue de cette théorie, la presse n’est pas un miroir de la société mais fonctionne plutôt comme un projecteur. Se pose alors la question de la responsabilité des journalistes et des professionnels de la communication. Bourdieu a étudié ce thème en se demandant ce qui se passe dans le jeu médiatique.

Source : Cours sur "les théories de la communication" de J.L. Michel ; QSJ "sciences de la communication" 1992.
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LES MEDIAS ET LES SOURCES
Les limites du modèle de Y agenda-setting
Une des hypothèses les plus florissantes dans la recherche contemporaine sur les effets des
médias est celle dite de l’« agenda-setting ». La notion d'agenda-setting désigne un modèle qui
établit une relation causale entre l'importance que les médias accordent à certains sujets {issues)
et la perception qu'ont les consommateurs de nouvelles de l'importance de ces sujets. Les médias
influencent l'ordre du jour des affaires publiques dans la mesure où le public ajuste sa perception
de l'importance relative des sujets à l'importance que les médias leur accordent.
Cette idée, qui a été formalisée et testée pour la première fois par McCombs et Shaw
(1972), a ouvert la voie à un important courant de recherche en communication politique. La
recherche classique en ce domaine consiste à comparer l'agenda des médias (les thèmes abordés
par les médias et l'importance qu'ils leur accordent) avec l'agenda du public (mesuré par des
enquêtes où l'on demande aux gens de dire quels sont à leur avis les problèmes les plus importants
auquel la société fait face) pour tenter de dégager une relation de causalité entre les deux.
Au fil des ans, les chercheurs ont précisé le modèle en testant plusieurs variables intermédiaires :
le type de médias (les effets respectifs du journal et de la télévision), le type de thèmes (plus ou
moins controversés, familiers, complexes ou abstraits), le degré d'information préalable des personnes
interrogées, le degré d'intérêt pour la politique et de participation à la politique, les habitudes
de consommation des médias, etc.
Les méthodes se sont aussi diversifiées : mesure des effets individuels et des effets collectifs,
mesure des effets de la couverture d'un événement en particulier, mesure des effets a'agenda-setting des médias entre eux, recours à des méthodes quasi-expérimentales, mesure des effets à
long terme, enquête auprès de panels, etc. L'hypothèse d'un effet à'agenda-setting des médias
sur le public est maintenant généralement admise, bien que les corrélations nulles, les observations
incompatibles avec l'hypothèse et les conclusions incertaines qui abondent dans la littérature,
indiquent que ces effets sont contingents.
Comme l'ont souligné récemment McCombs et Shaw (1993), qui font figure de pères fondateurs
de ce courant de recherche, le succès du modèle se mesure au nombre de publications
qu'il a suscité3 et à sa capacité à générer de nouveaux problèmes de recherche. Selon McCombs
et Shaw, le succès du modèle se mesure aussi à sa capacité d'intégrer plusieurs sous-champs de
recherche en communication ; ils font ici allusion à une tendance récente de la recherche en communication
publique qui consiste à faire du modèle d'agenda-setting un cadre général pour l'analyse
du rôle des médias dans la communication politique et, plus globalement, pour l'analyse des
processus d'influence dans la communication politique.
En effet, l'idée que les médias parviennent dans une certaine mesure à dicter l'ordre des
préoccupations des citoyens soulève plusieurs questions fondamentales : l agenda-setting
n'affecte-t-il pas aussi les jugements ou les attitudes des gens à l'égard des objets hiérarchisés par
les médias ? Quelle est l'autonomie des médias dans l'établissement de leur propre agenda et
quel est l'apport des sources d'information dans la définition de l'agenda des médias ? Comment
se forme l'agenda des décideurs politiques ? Quelle est son influence sur l'agenda des médias et
du public? Bref, comment s'exerce l'influence respective des décideurs, des médias et des
citoyens dans le processus de formation de l'agenda des affaires publiques, et quelle est la
mesure de cette influence?
Ces questions, on le voit, couvrent plusieurs champs de recherche plus ou moins autonomes
; elles concernent à la fois la réception des messages et les effets cognitifs et normatifs des
médias, les contenus des médias et leurs conditions de production, les pratiques des professionnels
de la communication publique, les influences qui s'exercent sur les choix de priorités des
décideurs, bref une foule d'objets de recherche qui renvoient à des problématiques, des cadres
théoriques et des méthodes très variés.
Pour donner une plus grande cohérence théorique à la recherche en communication politique,
réputée « éclectique » (Blumler et Gurevitch, 1987, p. 17) et « fragmentée » (Nimmo et
Swanson, 1990, p. 10), plusieurs auteurs (Weaver, 1987; Rogers et Dearing, 1988; Reese, 1991;
Protess et McCombs, 1991 ; McCombs, 1992; Weiss, 1992; McCombs et Shaw, 1993) ont proposé
au cours de ces dernières années de faire du modèle de l’ agenda-setting un cadre conceptuel
général pour l'étude de l'ensemble de ces phénomènes. On estime que ce modèle pourrait permettre
d'aboutir à des propositions de portée plus générale sur le rôle des médias dans les processus
de communication politique en suscitant une plus grande synergie des approches, nécessaire
au progrès des connaissances. Cette extension pourrait conduire à une véritable sociologie
des médias, c'est-à-dire à un cadre explicatif général, étayé par la recherche empirique, qui lie à
la fois ce que déterminent les médias dans la société (les effets) et les déterminants sociaux des
médias, comblant ainsi une des faiblesses majeures de la recherche sur les médias
Un des principaux champs d'étude visés par l'extension du modèle d'agenda-setting est
celui qui porte sur les relations entre les médias et les sources d'information, plus particulièrement
les décideurs politiques.  Selon Weaver (1987, p. 190-191) : « We need to continue to examine
the interaction of media institutions with news sources in an agenda-setting framework (c'est
Weaver qui souligne) to specify more precisely how issues and images originate, and how issue
agendas are maintained over time. We need to understand better when media are likely to act as
passive transmission belts and when they are more likely to take an active role in filtering and shaping
issues and images. Under what conditions are media most likely to pass along the priorities of
their news sources? To change those priorities? (...) Studying the relationships between news
sources, media professionals, the public and government actions within an agenda-setting framework
is a demanding task, of course, but one worth pursuing if we are to gain a more complete and
holistic understanding of the role of mass communication in democratic political systems. »
Nous voulons ici discuter du potentiel intégrateur du modèle de l’agenda-setting sur ce
point précis. Il apparaît en effet que la transposition à l'étude des relations sources-médias d'un
modèle élaboré à l'origine pour rendre compte des relations médias-public pose quelques problèmes
de « traduction ». Par une critique des recherches empiriques qui, à partir du modèle
de l’ agenda-setting, tentent de mesurer l'influence réciproque des journalistes et des sources politiques
dans la production du contenu des médias, nous voulons souligner certaines limites théoriques
et méthodologiques de cette approche.
Le critère pour juger de la « performance » du modèle est le suivant : pour qu'une intégration
de la recherche sur les relations entre les médias et les sources au modèle de l’agenda-setting
soit profitable et souhaitable, il faut que ce modèle fournisse une approche et des concepts qui, à
la fois, intègrent et dépassent ceux dont nous disposons déjà et qu'il suggère des méthodes
d'investigation permettant de faire progresser les connaissances relatives à la constitution du discours
public des sources et du discours journalistiques ou médiatiques, et aux interactions entre
les deux discours.
L'agenda des « qui »
Une des questions centrales auxquelles aboutit la recherche classique de l’agenda-setting est
la suivante : qui détermine l'agenda des médias ? Dans cette perspective il s'agit de déterminer
qui, des sources d'information ou des professionnels des médias, déterminent l'agenda des
médias. Une première manière de répondre à cette question consiste à déterminer quels sont les
acteurs mis en scène dans la nouvelle. Dans la perspective de l’agenda-setting, il s'agit de mesurer
l'importance relative des acteurs mis en scène dans les nouvelles (l’«agenda des qui») en postulant
que les acteurs les plus visibles (les plus souvent mentionnés ou cités) sont ceux qui ont le
plus d'influence sur l'agenda des médias. La prédominance des sources dites officielles est un fait que la recherche a clairement établi
Depuis longtemps. Sigal (1973), pour ne citer qu'une des études les plus connues, a analysé les
nouvelles publiées à la une du Washington Post et du New York Times en 1949, 1954, 1959,
1964 et 1969. Sur les 2 850 nouvelles du corpus, on a estimé que 58,2 % avaient été recueillies
par des voix routinières (conférences de presse, communiqués, travaux publics de commissions
diverses) alors que 25,8 % découlaient d'initiatives journalistiques (entrevues, couverture d'événements
spontanés, recherches indépendantes); par ailleurs, 81,3 % de sources étaient des
sources « officielles ». Sigal conclut que lorsque les nouvelles proviennent des canaux routiniers,
comme c'est le cas le plus souvent, les journalistes laissent aux sources les décisions relatives à la
sélection des nouvelles. L'extension du modèle de l’ agenda-setting à la problématique des relations
sources-médias a conduit des chercheurs à reprendre des mesures similaires à celles de
Sigal pour aboutir à des conclusions similaires (Berkovitch, 1987; Brown et al., 1987; Smith,
1991; Lasorsa et Reese, 1990).
Il s'agit d'une mesure très indirecte et partielle de l'influence. Premièrement, elle postule
que l'influence d'un acteur sur l'agenda des médias se mesure par la place qu'il occupe dans les
pages des journaux ou dans les bulletins de nouvelles de la radio et de la télévision. Or, son
influence peut aussi consister à ne pas figurer sur la place publique quand tel est son intérêt ; des
acteurs « invisibles » (des maffiosi aux mandarins de la technocratie) exercent une influence
réelle sur l'agenda des médias en n'y figurant jamais ou rarement, et faisant en sorte qu'on ne
parle jamais d'eux. Par ailleurs, le fait pour un acteur en vue de ne pas pouvoir se soustraire à la
curiosité des médias constitue une lourde contrainte. Les acteurs « visibles » (particulièrement
les acteurs politiques) ne peuvent, comme ils le voudraient parfois, se rendre « invisibles » ; leur
silence fera, à la limite, l'objet de nouvelles. En somme, l'influence, en cette matière, consiste
moins en la participation à la communication publique, qu'en la capacité d'un acteur de décider
de cette participation selon ses intérêts. Deuxièmement, il ne faut pas confondre les sources proprement
dites (les informateurs, qui ne figurent pas toujours dans la nouvelle) et les acteurs mis
en scène dans la nouvelle (qui ne sont pas toujours des « sources »). Enfin, et surtout, l'influence
sur l'agenda des affaires publiques se mesure à la capacité d'un acteur à imposer ou à conditionner,
par son discours ou son silence, une certaine définition de la réalité ; mais on ne peut rien
dire sur ce point si la mesure se limite à compter les présences. Bref, les opérations comptables
qui consistent à mesurer l’« agenda des qui» ne nous apprennent pas grand-chose sur l'influence
des sources. Elles nous indiquent cependant qu'une bonne partie des matériaux à partir desquels
les journalistes fabriquent des nouvelles sont fournis par les acteurs qui occupent le haut des hiérarchies
sociales. Mais on a encore rien dit sur la nature de ces matériaux, ni sur le processus de
« transmission » de ces matériaux, ni sur le produit fini.
L'agenda des « quoi »
Les études qui s'inspirent le plus directement du modèle de l’ agenda-setting s'emploient
plutôt à mesurer l'influence des sources en comparant le contenu thématique du discours d'une
ou de plusieurs sources et le contenu thématique du discours de presse, pour tenter d'établir une
relation causale entre les deux. Il s'agit donc de transposer à la relation sources-médias le devis
de recherche le plus couramment employé dans les études sur les relations médias-public. Les
études qui adoptent ce devis sont nombreuses; nous n'en donnerons que quelques exemples.
McCombs et ses collègues ont étudié les effets d'agenda-setting des discours des présidents américains
sur l'Etat de l'Union (Gilberg et al, 1980; Wanta et al, 1989). Ils ont comparé l'agenda
exposé dans quatre discours prononcés par trois présidents américains avec l'agenda des médias
le mois précédent et le mois suivant chacun des discours. Compte tenu de l'importance de la
figure présidentielle dans le système politique américain et de la nature même de ce type de discours
(dans lequel le président expose ses priorités), et compte tenu de tout ce qui s'est écrit sur
le « contrôle » de la presse par le président, les auteurs s'attendaient à ce que les discours présidentiels
influencent l'agenda des médias de façon significative, c'est-à-dire que les médias
traitent des thèmes abordés dans le discours du président.
Les thèmes abordés dans chaque discours présidentiel ont donc été classés en ordre
d'importance (selon l'espace consacré à chaque thème) ; on a, de la même façon, ordonné les
thèmes abordés par la presse (dans le New York Times et le Washington Post, et dans les bulletins
de nouvelles de soirée de ABC, CBS et NBC) selon le nombre de nouvelles qui leur étaient
consacrées avant et après chaque discours. Les résultats sont extrêmement variables d'un discours
à l'autre. Pour le discours de Nixon en 1970, la corrélation de rang entre l'agenda du discours
et l'agenda des médias est plus forte après qu'avant le discours, ce qui, pour les auteurs,
confirme l'hypothèse de l’ agenda-setting. Mais les résultats sont inversés pour le discours de Carter
de 1978; la corrélation est plus forte avant qu'après le discours, ce qui suggère, selon les
auteurs, que le président aurait en quelque sorte calqué son agenda sur celui des médias. Le discours
de Reagan de 1982, présente à lui seul des résultats contradictoires; les corrélations suggèrent
que le discours aurait influencé la couverture ultérieure des journaux mais aurait été
influencé par la couverture antérieure de la télévision. Le discours de Reagan de 1985, présente
une situation similaire à celle de Carter en 1978 : la corrélation entre le discours et la couverture
est plus forte avant qu'après le discours, ce qui suggère que le président a davantage été
influencé par la presse que l'inverse. Les variables étudiées par les auteurs ne leur permettent pas
d'expliquer ces variations dans les résultats ; ils suggèrent cependant que ces variations sont dues
à la personnalité des présidents, au degré d'« adversité » entre la presse et le président et à des
causes « situationnelles » et « historiques ».
Les auteurs (Wanta et al, 1989, p. 540-541) concluent que : « While the concept of agendasetting
seeks to delineate the recurring features of press coverage and the emergence of public issues, the analysis of any specific issue at particular moment must consider the particularities of historical
setting. (...) The results of the four studies demonstrate just how difficult it is to assess the relationship
between the president and the press. »
Weaver et Elliott (1985) ont comparé l'ordre du jour du Conseil municipal de Bloomington
en 1982 (en analysant les « minutes » du Conseil) et l'agenda d'un quotidien local (le Herald-
Telegraph) pour voir si le journal avait agi plutôt comme relais {transmitter) ou comme filtre
(active filter). Les sujets abordés par le Conseil et par les articles du journal traitant des activités
du Conseil ont été regroupés en 19 catégories thématiques. La comparaison des sujets abordés
par le Conseil et ceux traités dans les articles montre que 41 % des sujets abordés par le Conseil
n'ont pas été traités par le journal, ce qui laisse à penser que le journal dispose d'une marge de
manoeuvre significative dans le choix des sujets dont il traite dans ses pages. Cependant, la corrélation
de rangs entre l'ordre d'importance des catégories de sujets pour le Conseil et pour le
journal est élevée (84), ce qui amène les auteurs à conclure que le journal agit davantage comme
relais de l'agenda du Conseil que comme filtre.
D'autres travaux consistent à comparer les thèmes mis en avant par les partis ou par des
candidats lors des campagnes électorales avec les thèmes mis en évidence par les médias. Une
étude célèbre de Patterson (1980), sur la campagne électorale américaine de 1976, montre que
les thèmes sur lesquels insistent les candidats ne sont pas les mêmes que ceux sur lesquels la
presse insiste. Patterson a constaté que les discours et les messages publicitaires des candidats
portent principalement sur des sujets larges {diffuse issues), des propositions générales, comme
l'engagement à maintenir la santé économique du pays, alors que les médias privilégient les engagements
plus précis (clear-cut issues), ceux qui divisent les candidats, qui provoquent des conflits
et qui peuvent être définis ou étiquetés en termes simples. Patterson conclut que la presse dispose
d'une importante autonomie dans l'établissement de son propre agenda et que la couverture
reflète les intérêts de la presse davantage que ceux des candidats.
Les résultats de ces travaux, en partie contradictoires, suggèrent que l'influence des sources
sur l'agenda des médias est vraisemblablement un phénomène plus complexe que ne le suggère
le modèle initial. Mais au-delà des résultats, le modèle en lui-même, et les méthodes qu'il suggère,
appellent plusieurs critiques.
La notion de « setting »
Le modèle de l’agenda-setting, une fois transposé aux relations sources-médias, laisse à penser
que l'influence consiste pour la source à transférer des « thèmes » (issues) aux médias. L'idée
d'une définition de l'agenda des médias par transfert apparaît peu appropriée pour caractériser
ce qui est susceptible de se passer entre des journalistes et des sources. Elle est la traduction, à
propos des « effets » des sources sur les médias, du vieux modèle de l'aiguille hypodermique qui
a longtemps servi à expliquer les effets des médias sur les publics. On notera d'abord que l'accès des sources au système de production et de diffusion de l'information et leur capacité d'agir sur la production de l'actualité politique n'ont rien d'automatique, même dans le cas des sources dites officielles ; ils sont le produit d'un « travail », d'une action stratégique qu'il faut analyser. Les études qui tentent de se dégager du « media-centrism » de la recherche sur les médias, pour étudier l'action des sources, font la lumière sur le « travail » que les sources officielles doivent consentir pour obtenir cet accès et prennent la mesure des
contraintes que le système médiatique fait peser sur eux (voir par exemple Charron, 1994 ; Taras,
1990; Ericson et al, 1989; Schlesinger, 1990, 1991). Ces recherches aboutissent à des conclusions
très nuancées sur l'influence respective des sources et des médias dans le processus de production
de l'actualité et mènent au constat qu'il n'y a rien de moins approprié pour caractériser
l'action des médias que l'image de la courroie de transmission.
L'idée de transfert ramène la fonction journalistique à une fonction de sélection, c'est-à-dire
à cette métaphore du journaliste « gatekeeper » qui laisse ou non « passer » l'agenda défini par la
source. Or, on sait que la production de l'information médiatique implique bien davantage
qu'une fonction de tri. Certes, le traitement de l'information suppose une série d'opérations dont
certaines peuvent être, sur le plan formel, assimilées à des opérations de sélection comme le
choix et la pondération des items. Par contre, la notion de sélection ne peut rendre compte des
opérations de décodage/recodage, d'interprétation, de contextualisation, de structuration et
d'intervention (enquêtes, opérations de suivi, etc.).
Les études sur le fonctionnement des médias et les pratiques journalistiques nous
enseignent que la nouvelle ne peut pas être conceptualisée comme un matériau pré-défini, produit
à l'initiative de la source, et sur lequel le journaliste n'intervient pas autrement que par
sélection. Les chercheurs en ce domaine s'accordent plutôt à dire que les nouvelles ne sont pas
sélectionnées, mais construites, et que cette construction est l'œuvre conjointe des journalistes e
des sources.
Conscients de cette limite du modèle, certains auteurs ont suggéré d'abandonner la notion
d'agenda-setting au profit de la notion d'agenda-building, laquelle désigne un processus collectif
d'élaboration d'un agenda impliquant une certaine réciprocité entre les médias, les décideurs et
le public. Ce concept, mieux adapté à son objet parce que moins mécaniste, moins unilatéral et
moins déterministe, pose encore quelques difficultés.
La notion de building est une correction de la notion de setting et, outre l'idée que l'agenda
est « construit » à travers des relations réciproques, elle ne nous dit rien sur la manière dont les
acteurs procèdent à cette construction. Les informations dont nous disposons là-dessus proviennent
de recherches sur les médias et sur les pratiques journalistiques qui ont été menées
indépendamment de la notion d'agenda-building. Bref, cette notion est une mise à jour du
modèle de l’ agenda-setting, mais ne constitue pas une avancée conceptuelle en ce qui concerne
l'étude des relations entre les sources et les médias.
Mais surtout, qu'il s'agisse de « setting » ou de « building », le modèle suppose un échange
entre la source et la presse où chacun agit et réagit à l'action de l'autre en fonction de ses inté-
rets, ses valeurs, ses ressources et ses contraintes. La nouvelle serait en quelque sorte le produit
de l'addition ou de la combinaison de l'apport de l'un et de l'autre; la source suggère un agenda
que le journaliste éventuellement transforme. Ce modèle néglige de considérer l'éventualité — la
plus probable — que l'action de l'un soit fonction de la réaction anticipée de l'autre.
Quand la source adopte un discours et des thèmes en fonction des valeurs professionnelles
et de la « sensibilité » des journalistes et en fonction des exigences techniques des médias, on
devrait observer une forte corrélation entre l'agenda de la source et l'agenda de la presse.
L'agenda de la source ayant été établi sur la base d'une prévision de la réaction de la presse, on
peut dire que la source, parce qu'elle y tire avantage, a accepté de se soumettre aux préférences
de la presse. En d'autres termes, lorsqu'il y a conformité entre le discours de la source et le discours
de la presse, c'est qu'il y a eu adéquation entre l'offre de la source et la demande des
médias. Sur quelle base pourra-t-on déterminer que la source a exercé plus d'influence que la
presse ou l'inverse? S'il y a eu ajustement mutuel par anticipation de l'un et de l'autre, on peut
dire que l'action de la source et celle de la presse sont « mutuellement constituées » (Molotch et
al, 1987, p. 45). La nouvelle n'est donc pas seulement le produit de la rencontre de deux
logiques différentes et en partie opposées (celle de la presse et celle de la source) ; chaque partie
intègre, dans une certaine mesure, à sa propre logique celle de l'autre.
Le chercheur est alors susceptible de faire face à un large éventail de situations qui
échappent aux méthodes d'observation auxquelles ont recours les études sur l’ agenda-setting (ou
building) et dans lesquelles il est malaisé de départager l'influence respective des uns et des
autres. Il n'est pas rare par exemple que les journalistes choisissent et sollicitent des sources (un
expert, un témoin, un opposant) en fonction de leurs propres priorités, de sorte que ce qui peut
apparaître comme une initiative d'une source à «porter» tel thème sur la place publique
découle en fait de l'initiative d'un journaliste.
Il n'est pas rare non plus qu'une source voulant mettre à l'ordre du jour une question qui
l'intéresse entre en contact prioritairement avec un média ou un journaliste qui suit déjà la question
de près ; le thème figure déjà à l'agenda « potentiel » du média ou du journaliste. Il arrive
aussi que les journalistes (par leurs reportages, leurs questions et les pressions qu'ils exercent)
parviennent à « forcer » l'agenda de la source et l'amènent à aborder des sujets qu'elle aurait
préféré éviter. D'ailleurs, une part importante des efforts de communication publique des politiciens
et des organisations politiques est consacrée à tenter de rectifier des structures interprétatives
imposées par les journalistes eux-mêmes. La comparaison des agendas, comme technique
de mesure de l'influence, apparaît peu appropriée pour rendre compte de ce genre de
situations. 
La notion d'« agenda »
La notion d'agenda fait aussi problème. L'agenda désigne la conscience de l'existence d'un
objet et l'importance relative qu'on y accorde et se présente comme une liste hiérarchisée de
sujets de préoccupation. Cette notion est une métaphore davantage qu'un concept scientifique.
Employée pour désigner le contenu des nouvelles, elle occulte son objet davantage qu'elle ne
l'éclairé ; elle escamote des dimensions fondamentales de l'information journalistique. Elle ne dit
rien des codes et des rhétoriques médiatiques et politiques et rien non plus sur la substance des
« messages ».
La métaphore masque en fait les formes les plus significatives d'influence sur la définition
de la réalité politique. Une première forme d'influence consiste à faire en sorte qu'un sujet soit
débattu ; c'est la seule forme d'influence que la méthode de classement et de comparaison des
agendas vise à mesurer. Une deuxième forme d'influence consiste à faire en sorte qu'un sujet ne
soit pas débattu : ici la méthode classique de l’ agenda-setting ne peut rien mesurer puisqu'il n'y a
rien à mesurer. Une troisième forme, plus déterminante, consiste à imposer une définition de la
réalité à propos d'un objet. La méthode ne peut rien nous apprendre à ce propos tant que la
substance des « messages » n'est pas prise en compte.
Finalement, l'influence, peut-être la plus déterminante et sans doute la plus difficile à mesurer,
consiste non pas dans l'imposition de sujets proprement dits, mais dans la définition des
paramètres à l'intérieur desquels sont choisis les thèmes qui peuvent être débattus. On entre ici
dans une sphère de phénomènes (la culture et les idéologies) qui sont l'objet de forces sociales et
historiques que les techniques de recherche empiriques peuvent difficilement saisir, mais qui
n'en sont pas moins centraux pour la compréhension des processus de définition de la réalité
publique à un moment donné de l'histoire.
Reese (1991, p.311), qui défend la proposition d'une extension du modèle de l’ agendasetting,
affirme que, finalement, l’« agenda-setting est fondamentalement une théorie de l’ influence
politique ». Nous ne le contredirons pas sur ce point (bien qu'il y aurait beaucoup à dire à propos
de l'usage qui est fait ici de la notion de « théorie »), sauf pour ajouter que si les questions
d'agenda donnent lieu à des jeux d'influence, la notion d'agenda est loin d'épuiser toutes les
modalités de l'influence dans les processus de construction de l'actualité politique.
L'agenda d'« attributs »
Les chercheurs qui s'intéressent aux effets d'agenda-setting des médias sur le public ont
tenté d'élargir le concept d'agenda au-delà des effets cognitifs des messages pour l'étendre aux
attitudes. Il ne s'agit plus de constater que les médias nous disent à quoi penser mais de montrer, à partir du modèle de l’ agenda-setting, qu'ils nous indiquent comment penser (McCombs et
Shaw, 1993, p. 62). L'hypothèse est la suivante : les médias attirent notre attention sur certains
objets, mais aussi sur certains attributs des objets et sur l'importance relative des attributs, ce qui
a pour effet de conditionner notre évaluation des objets.
Bref, les médias définissent un « agenda d'attributs » qui guide notre jugement. Iyengar et
Kinder (1987) parlent à ce propos d'un effet d'« orientation » {priming) : ils ont montré qu'en
mettant certains thèmes à l'ordre du jour des campagnes électorales, les médias amènent les électeurs
à juger de la performance des candidats et des partis en regard de ces thèmes. Si des
thèmes comme l'inflation, la violence dans les villes et la protection de l'environnement
prennent, par l'action des médias, une importance particulière en tant qu'objets de préoccupation
pour les citoyens, ceux-ci auront tendance à évaluer les acteurs politiques en fonction
de leur action ou inaction à propos de ces thèmes; les positions ou les réalisations des candidats
ou des partis, propres à ces thèmes particuliers mis en évidence par les médias, deviendront à la
fois des « attributs » et des critères d'évaluation des candidats.
Transposée aux relations médias-sources, la notion d'agenda d'attributs désigne des « informations
», fournies par des sources et sélectionnées ou non par la presse, sur les attributs d'un
objet ou d'un acteur et sur l'importance relative de ces attributs. L'influence d'un acteur sur la
presse consisterait alors à agir sur la sélection et la pondération qu'opère la presse des attributs
de certains objets et acteurs dans l'espoir que la couverture de presse et les impressions qu'elle
créera au sein du public lui seront favorables. Cette notion pose des problèmes méthodologiques
dans la mesure où le chercheur doit déterminer quelles « informations » sont des attributs de
quoi. Certes, des renseignements sur la compétence, l'intégrité ou la vie sentimentale mouvementée
d'un candidat peuvent définir les « attributs » du candidat, et il ne fait pas de doute que
le candidat avisé tentera d'infléchir la perception que les journalistes, et à travers eux le public,
auront de ses attributs. Mais les images télévisées de la foule enthousiaste qui acclame le candidat
ou celles des manifestants qui l'invectivent sont-elles des « informations » qui définissent des
attributs du candidat ? Dans une nouvelle sur le déficit budgétaire du gouvernement, doit-on
considérer l'état des finances publiques comme un attribut du ministre des Finances ? Les mises
à pied dans une usine sont-elles un attribut du patron, de l'entreprise, des travailleurs, de la
récession, de la mondialisation des marchés...?
Mais surtout, la notion d'agenda d'attributs est théoriquement pauvre dans la mesure où
elle ramène la nouvelle à une nomenclature d'informations à propos d'objets et d'acteurs. Or, la
nouvelle doit plutôt être vue comme un récit qui adopte des formes et des structures narratives
particulières, lesquelles donnent des significations particulières aux « informations » contenues
dans la nouvelle. Le sens des éléments qui composent la nouvelle n'est pas univoque ; il n'est pas
non plus exclusivement dans les « informations » comme telles, dans des « attributs » qu'on
pourrait clairement identifier, répertorier et associer sans équivoque à un objet ; le sens loge aussi
et surtout dans la structuration, la pondération et la catégorisation des éléments qui composent
chaque nouvelle et des nouvelles entre elles. Le sens est généré aussi par les connotations, les images (visuelles, sonores ou mentales), les
formes stylistiques, les étiquettes, la mise en scène, l'écriture périphérique (la mise en page/mise
en ondes, le choix des titres, les caractères typographiques, les illustrations), bref par une foule
d'éléments dont la notion d'« agenda d'attributs » ne rend compte que très imparfaitement. Les
journalistes, surtout dans la sphère politique, sont de plus en plus habiles à user des rhétoriques
journalistiques et médiatiques pour « donner du sens » sans devoir dire les choses explicitement,
particulièrement à la télévision où il est possible de jouer sur des combinaisons du texte, de
l'image et du son pour générer des significations qui débordent le cadre strict des « informations
» comme telles et qu'il est difficile d'assimiler à des « attributs » d'objets.
Le jeu des acteurs dans l’agenda-setting
La mesure de l'influence dans les travaux sur l’ agenda-setting se limite à trois catégories
d'acteurs : le public (représenté par l’« opinion publique » des sondages) ; les médias (représentés
par quelques entreprises de presse) et les décideurs (représentés par une ou plusieurs
« sources » : des candidats ou des partis à une élection, le chef de l'Etat, une administration
publique, une grande organisation, etc.) ; elle se limite également à ne considérer qu'une liste de
thèmes qui n'existent qu'à partir du moment où une source ou la presse en parlent.
On peut cependant faire valoir que chaque thème abordé par une source particulière (un
politicien par exemple) renvoie à un champ d'intérêt mettant en présence plusieurs acteurs
« intéressés » qui luttent pour l'imposition d'une définition de la réalité à propos de ce thème
(les politiques environnementales, la réduction des dépenses militaires, les politiques culturelles,
la lutte contre le chômage, etc.). Ce champ est structuré et les ressources de pouvoir sont inégalement
réparties entre les acteurs. La thématique élaborée par la source et suggérée à la presse,
et la « réaction » de la presse à cette suggestion (si tant est qu'on puisse représenter les choses
ainsi) ne sont pas indépendantes de la dynamique du champ et de la lutte pour la définition de la
réalité qui le caractérise. Le thème lui-même est le produit de ces luttes et de l'action stratégique
des acteurs dans le champ.
Le thème de la violence conjugale par exemple, avant de devenir un objet de débat public et
de politiques publiques, a du être défini comme problème public découlant d'un ordre social
déterminé et non plus comme problème privé. Il ne s'agissait pas seulement de « publiciser » un
problème privé, mais d'abord de le redéfinir comme problème public pour pouvoir en faire un
objet de débat public susceptible de mener à des politiques publiques. Ce « thème » a fait et
continue de faire l'objet d'une lutte autour d'une définition de situation et cette lutte suppose la
mobilisation par les acteurs concernés de différents capitaux (économiques, culturels, sociaux)
inégalement répartis. Il est clair que les échanges entre des journalistes et des sources sur ce
thème ne se font pas indépendamment de la lutte dans le champ ; l'analyse ne peut pas faire
l'économie de cette dimension du processus d'agenda-setting.
Le modèle de l’ agenda-setting suppose qu'il existe une entité concrète, unitaire et sociologiquement
significative qui s'appelle le public, une catégorie constituée par l'addition des individus
qui ne sont ni des décideurs, ni des professionnels des médias. La vision de la communication
politique en tant qu'un ensemble de luttes entre des groupes sociaux autour de
définitions de la réalité rend problématique cette notion de « public » chère au modèle de
l’agenda-setting.
Le modèle suppose également qu'il existe une entité concrète, unitaire, sociologiquement
significative et distincte du «public», formée des décideurs, c'est-à-dire des acteurs qui
occupent des positions officielles d'autorité dans les appareils de l'État. On peut empiriquement
déterminer la composition de cette catégorie d'acteurs, mais les décideurs existent-ils indépendamment
du « public » et indépendamment des rapports socio-historiques qui ont façonné et
façonnent la société qu'ils gouvernent ? Plus concrètement, les priorités (et les non-priorités) des
décideurs qui ne sont attribuables ni à l'influence mesurable des médias et ni à l'influence mesurable
de l'opinion publique (celle des sondages), doivent-elles nécessairement être attribuées aux
décideurs eux-mêmes, à leurs intérêts propres et à rien d'autre ? Comme si les décideurs, dans
leurs choix de priorité, n'étaient contraints que par les médias et les sondages ?
Enfin, la composante médiatique du modèle fait aussi problème si on se limite, comme on le
fait la plupart du temps, à examiner l'action des médias généralistes (surtout les quotidiens et les
réseaux de télévision). Dans les processus d'émergence et de déclin des objets de discussion
publique, on ne peut ignorer l'action souvent déterminante des médias spécialisés et des médias
dits « alternatifs » qui, par ailleurs, peuvent être plus ou moins étroitement associés à des
groupes d'intérêt. Ces médias concourent à la définition de la réalité dans un champ donné, une
définition susceptible de conditionner ensuite l'action des médias généralistes (Mathes et
Pfetsch, 1991).
Souvent, les stratégies de communication et de mobilisation du soutien que les groupes
mettent en oeuvre consistent à exercer une influence sur d'autres acteurs sociaux par le biais ou à
travers certains médias de faible audience (spécialisés ou « alternatifs »), ces autres acteurs
concourant à leur tour au processus de définition de la réalité publique, éventuellement à travers
des interactions avec des médias dits de masse. Bref les voix de l'influence sont souvent tortueuses
et « multi-step ». Dans ces situations, il devient vite difficile de départager la contribution
autonome des médias au processus, surtout si on a recours à l'arsenal méthodologique mis en
place par les études d'agenda-setting. Il manque en somme à l’ agenda-setting une théorie de
l'espace public (McLuskie, 1992), une « génétique » des « thèmes » et une sociologie des
sources8. 
Pour une approche stratégique
La recherche classique sur l’ agenda-setting épouse les postulats épistémologiques de la
recherche empirique quantitative, d'où la nécessité de ne considérer que des variables aisément
opérationnalisables par des indicateurs mesurables quantitativement. Ce choix découle de la tradition
de la recherche américaine sur les médias et des préoccupations des chercheurs américains
en communication qui, dans les années soixante et soixante-dix, désenchantés devant l'incapacité
de la recherche à défendre la thèse des effets puissants des médias, ont cherché une nouvelle
manière d'aborder cette épineuse question.
On peut avancer que, pour la sociologie américaine de l'époque, le problème était moins de
mesurer les effets des médias sur l'opinion publique que de savoir s'il y a quelque chose de mesurable
dans ces effets. Le modèle de l’ agenda-setting, centré sur les effets cognitifs des médias plutôt
que sur des changements d'attitudes, d'opinions ou de comportements induits par les médias,
a semblé une approche et une méthodologie prometteuses pour contredire la thèse des effets
limités. Tout se passe comme si les chercheurs, satisfaits d'avoir enfin mis le doigt sur un effet
significatif et mesurable des médias, se sentaient par le fait même justifiés d'élargir la portée de
leur modèle pour l'appliquer aux processus de production des contenus médiatiques.
Mais en ce qui concerne l'état actuel de la recherche sur les relations sources-médias, la
question est moins de savoir si des formes d'influence s'exercent entre les sources et la presse (ce
dont personne ne doute), ni même d'en prendre une « mesure » (ce qui suppose qu'il y aurait
quelque chose de systématique, de récurrent et donc de prévisible à mesurer et qui soit mesurable
quantitativement — ce dont on doute de plus en plus) que de comprendre dans sa
complexité et sa contingence un phénomène crucial dans les processus de communication politique,
c'est-à-dire comprendre les formes d'influence qui s'exercent et les manières dont concrètement
elles s'exercent. Dans cette perspective, il faut recourir à une approche et des méthodes
susceptibles de rendre compte de cette complexité.
Certains travaux, qui s'inscrivent dans la tradition de l’ agenda-setting, mènent d'ailleurs à
cette conclusion. C'est le cas des recherches menées par une équipe multidisciplinaire (qui
comprend des sociologues, des politologues, des psychologues et des communicologues) rattachée
au Center for Urban Affairs and Policy Research de l'Université de Northwestern (Cook et
al, 1983 ; Molotch et al, 1987 ; Protess et al, 1991 ; Ettema et al, 1991). Cette équipe a entrepris
d'étudier des cas à'agenda-building en combinant diverses méthodes (enquêtes par sondages,
entrevues en profondeur, observation directe, analyse du contenu et des formes narratives des
nouvelles) et différentes perspectives (en fonction de la filiation disciplinaire des membres de
l'équipe) pour tenter de reconstituer, par des études de cas, la dynamique des relations entre la
presse, les décideurs politiques et le public.
Grâce à la collaboration d'une équipe de journalistes qui se consacrent au journalisme
d'enquête, les chercheurs ont pu analyser plusieurs cas d'enquête journalistique, reconstituer dans le détail tout le processus d'enquête (du choix du sujet jusqu'à la diffusion/publication des
reportages), analyser la nature des échanges entre les journalistes et leurs informateurs et réaliser
des enquêtes auprès de citoyens et de décideurs avant et après la diffusion/publication des
reportages.
On peut résumer l'essentiel des observations de ces chercheurs de la façon suivante : certains
reportages de certains médias, parfois influencés par certains décideurs à certaines conditions,
peuvent parfois influencer l'agenda de certains publics et de certains décideurs à certaines
conditions... Plus sérieusement, on fera remarquer que les premiers travaux de cette équipe s'inscrivaient
résolument dans le cadre de l’agenda-setting en tentant d'identifier les facteurs de
contingence qui influencent la relation de causalité entre l'agenda des sources, des décideurs et
du public (Cook et al, 1983) ; les rapports plus récents — bien qu'ils ne critiquent pas formellement
le modèle initial — prennent une bonne distance par rapport à ce modèle pour en arriver à
suggérer une approche fondée sur les notions de jeu (Ettema et al, 1991) et d'« écologie des
nouvelles » (Molotch et al, 1987).
Dans cette perspective, il ne s'agit plus de tester ou d'étayer un modèle formel en produisant
des propositions générales prédictives qui établissent des relations causales entre l'agenda
des sources et l'agenda des médias, mais de considérer qu'il y a là un « jeu » complexe de stratégies
et de tactiques et que ce qu'il faut comprendre, c'est la manière dont les joueurs jouent le jeu
et le jeu lui-même, c'est-à-dire le processus de la gouverne à l'ère des médias (Ettema, 1991,
p. 97). C'est pourquoi ils suggèrent d'analyser des « parties » jouées à partir d'une approche ethnographique et historique.
Les conclusions de ces travaux — qui rejoignent celles de chercheurs qui, en dehors de la
tradition de l agenda-setting, se sont intéressés ces dernières années aux relations sources-médias
(Schlesinger, 1990, 1991; Taras, 1990; Ericson et al, 1989; Charron, 1994) — nous éloignent
d'un modèle formel pouvant servir de cadre théorique général pour l'étude des phénomènes dits
d'« agenda-building », mais ils peuvent servir de point de départ pour un renouvellement de la
recherche sur les médias et les sources. Des notions comme celle de « jeu » et d'« écologie des
nouvelles », qui soulignent le caractère à la fois complexe et contingent de l'influence dans les
processus de communication politique, nous invitent à aborder les actions des « joueurs » du
point de vue de l'analyse stratégique.
L'analyse stratégique — telle qu'on l'entend ici — n'a pas de prétention au statut de « théorie
» ; c'est plutôt un ensemble de postulats de méthode qui suggèrent d'analyser les relations
entre des sources et des médias dans différents champs sociaux comme des systèmes d'interactions
complexes ; le but de l'analyse est de saisir, à travers la complexité et la contingence, la
rationalité des comportements des acteurs dans le système (Crozier et Friedberg, 1977).
Parler de contingence et de jeu ne mène pas obligatoirement à un indéterminisme radical.
La notion de jeu, si on veut bien lui donner quelque pertinence théorique, doit plutôt nous amener
à considérer l'action des joueurs d'un double point de vue : celui des contraintes, des structures,
des « déterminismes » qui limitent le champ du possible et celui de la liberté, du jeu des acteurs dans les structures, un jeu fondé sur le calcul et l'intérêt. Le jeu est un cadre contraignant
(un ensemble de « règles du jeu », qui font elles-mêmes l'objet de luttes, c'est-à-dire de jeux)
dans lequel les acteurs mettent en œuvre des stratégies et des tactiques. Tout ne peut donc pas
arriver dans le jeu ; par ailleurs la connaissance des règles ne suffit pas à prévoir ce qui va arriver.
L'approche stratégique nous invite en fait à chercher à saisir la dialectique système-acteur (ou
contrainte-liberté), à prendre en compte à la fois les déterminismes, le poids des structures, et
l'indéterminé, ce qui relève de la liberté des acteurs et de la stratégie.
L'analyse du jeu nécessite une connaissance du système de contraintes et de ressources qui
définissent la position de chaque acteur dans le jeu et qui définissent ses possibilités d'action. La
sociologie des nouvelles nous apprend à ce propos que l'action des journalistes est le produit
d'un ensemble complexe de facteurs ; elle est déterminée à la fois par des forces externes (les
structures sociales, les valeurs et les idéologies ambiantes dans une société et les intérêts des
« fournisseurs » des ressources informationnelles, financières et techniques) et « internes » (les
structures du système médiatique, les modes de fonctionnement des médias en tant qu'organisation,
les pratiques et la culture journalistiques). Et il est sans doute possible de dessiner une sorte
de cartographie des facteurs qui, à différents niveaux de réalité, influencent l'action des journalistes
et le contenu des nouvelles (voir par exemple la tentative de synthèse de Shoemaker et
Reese, 1991).
Il faudrait pouvoir dresser pareil inventaire dans le cas des sources pour prendre une
mesure de la complexité que suppose l'analyse des relations entre les médias et les sources ; mais
il faut bien admettre qu'on sait fort peu de choses sur les déterminants de l'action des
« sources » et sur cette action elle-même et que cette ignorance conduit à des diagnostics contestables
sur l'influence respective des médias et des sources dans le jeu de la communication
(notamment cette idée, encore très présente dans la littérature bien que formulée diversement,
que la presse n'est finalement qu'une courroie de transmission).
L'inventaire des ressources et des contraintes n'est qu'une étape de l'analyse. Il faut analyser
en profondeur des jeux concrets pour comprendre comment les acteurs cherchent à tirer leur
épingle du jeu, quelle est leur marge de manœuvre, comment ils l'utilisent et avec quels résultats.
L'analyse stratégique, en elle-même, ne suffit pas. Pour dissiper aussi quelques malentendus
à propos du rôle des médias dans la communication politique, il faut recourir à une approche
historique pour faire la part des effets de structure et des effets de conjoncture. Le jeu et les
règles de la communication politique ne sont pas statiques et la position des joueurs peut varier
dans le temps. La prise en compte des changements historiques dans la structure du système
médiatique, dans les pratiques journalistiques, dans les institutions, les mœurs et les valeurs politiques
et dans la distribution des ressources entre les joueurs permettrait sans doute de relativiser
certaines idées reçues9. Les analyses comparatives sont aussi nécessaires pour éviter les généralisations
abusives : les institutions et les cultures politico-médiatiques varient suffisamment d'un
système politique à l'autre ou d'un pays à l'autre pour introduire des différences significatives dans les relations entre la presse et les sources politiques. L'analyse comparative de différents
champs d'intérêt (les « mondes » de la politique, du sport, des arts et spectacles, etc.) permettraient
aussi de préciser les caractéristiques propres au jeu de la communication politique.
L'avancement des connaissances sur les processus d'influence dans le jeu de la communication
politique ne semble pas passer ni par une extension du modèle de l’ agenda-setting,
qui tente de réduire la complexité et la contingence en ramenant son objet à un ensemble limité
de variables mesurables, ni par des hypothèses explicatives de type causal menant à des opérations
de « mesure » de l'influence; une démarche d'analyse en profondeur de cas concrets, fondée
sur des postulats qui reconnaissent la complexité et la contingence comme données fondamentales
du problèmes, semble plus féconde.

Jean CHARRON



Une approche libérale…Psychologique cette fois-ci !

La thèse de la «!spirale de silence!»

Doc 5 : 
Un entretien 
Elisabeth Noëlle-Neumann Institut für Demoscopie Allensbach, 78472 Allensbach am Bodensee, Allemagne, E-mail!: enoelle-neumann@ifd-allensbach.de
Judith Lazar CURAPP, 27 d, Bld. Jourdan, Résidence Avicenne, 75014 Paris, France, E-mail!: hipolyte@club-internet.fr

Elisabeth Noëlle-Neumann est politologue, professeur en science de la communication à l’université de Mayence. Après avoir fait des études aux États-Unis, c’est elle qui a introduit les sondages d’opinion en Allemagne. Elle est la fondatrice et directrice de L’Institut de Démoscopie à Allensbach, l’un des instituts de sondage les plus importants dans le monde. Auteur de Sondages d’opinion, ouvrage qui a connu un grand succès, notamment en France (Éditions de Minuit) et elle a permis à plusieurs générations d’étudiant l’initiation, à tous les secrets de cette technique de recherche. Mais son chef d’oeuvre, The Spiral of Silence - Public Opinion!: our social skin, bien qu’il ait connu le succès international (il est déjà traduit en cinq langues et deux autres sont sous presse), n’est malheureusement toujours pas disponible en français.
Question!: Vous travaillez depuis presque soixante ans sur l’opinion publique et sur les sondages d’opinion. Vous connaissez mieux que n’importe qui ses écueils, les difficultés de la saisir et de les interpréter. Vous avez publié d’innombrables articles, rapports et livres sur la question. Mais ce qui nous intéresse ici, c’est votre thèse, connue dans le monde entier, la spirale du silence, que je considère comme l’une des thèses les plus originales et aussi les plus opérationnelles non seulement en étude politique, mais de manière générale dans les sciences sociales. Pouvez-vous nous expliquer comment l’idée de cette thèse est née!?
E.!Noëlle-Neumann!: La thèse de la spirale du silence est fondée sur l’hypothèse que les hommes ont une double nature!: un caractère individuel et une nature sociale. La nature sociale de l’homme a besoin d’assentiment, d’approbation, de reconnaissance, de popularité; et cela non seulement avec les personnes de l’environnement immédiat, mais aussi avec le public anonyme. Les individus scrutent constamment leur environnement, observent sans cesse ce que les autres pensent. Ils souhaitent savoir avec quel comportement et avec quelles opinions ils se feront accepter et avec quel comportement et avec quelles opinions ils seront refusés, en conséquence isolés. S’ils remarquent que leurs opinions sur des questions controversées et moralement chargées rencontrent l’approbation, ils les prononcent fort, en parlent beaucoup. Dans le cas contraire, c’est-à-dire lorsqu’ils ont l’impression que leur opinion diffère de celle qu’ils estiment être l’«!opinion légitime!», ils deviennent prudents, en
parlent de moins en moins. Et comme une partie des individus parle fort – ceux qui pensent être du côté de l’«!opinion légitime!», comme l’on n’entend parler qu’eux, cette partie semble plus importante qu’elle ne l’est en réalité. Et comme la contrepartie se tait de plus en plus (car les individus de ce camp se sentent minoritaires), ce camp semble plus faible qu’il ne l’est réellement. Ce mouvement se poursuit en rotation de spirale jusqu’à ce que l’un des deux camps maitrise complètement l’opinion et que l’autre soit pour ainsi dire noyé. Deux impulsions résultaient de cette conception. L’une a été un résultat scientifique qu’à l’époque je n’ai pas pu m’expliquer. En effet, en 1965 ont eu lieu des élections pour le Bundestag,
notre Parlement national. Pendant neuf mois, les intentions de vote pour les deux grands partis politiques, les chrétiens démocrates (CDU/CSU) et les sociaux-démocrates (SPD), demeurèrent à peu près égales. C’est-à-dire entre décembre 1964 et août 1965 les deux étaient au coude à coude. Et alors le tableau se brouilla. À savoir, l’attente que le parti des chrétiens démocrates vaincrait monta d’environ 35!% en décembre 1964 à plus de 50!% en août 1965. Et parallèlement, les chances du parti des sociaux-démocrates ont été en décroissance. Je n’ai pu expliquer ce phénomène que six ans plus tard. En fait, les deux camps, les chrétiens-démocrates et les sociaux-démocrates, différaient dans leur disposition de parler en public. Le camp parlant fort (à cette époque il s’agissait des chrétiens démocrates) était beaucoup et toujours surestimé dans sa vigueur, le camp devenant de plus en plus silencieux (à cette époque les sociaux-démocrates) étant de plus en plus sous-estimé. La raison pour laquelle j’ai pu trouver cette explication, six ans plus tard, était la suivante. Comme professeur à l’université de Mayence, j’ai dû lutter avec des manifestations étudiantes à partir de 1968. J’y observais que les étudiants qui me soutenaient, me déclaraient leur sympathie personnellement. Mais en public, ils se taisaient. Mes adversaires par contre parlaient fort
et on a pu les entendre sur tout le campus.


B. La recherche critique :

Au lieu d’expliquer les phénomènes collectifs par la somme des attitudes et des comportements, elle le fait par l’interrogation des rapports de force de nature idéologique et économique. L’impact des médias y revêt une importance de premier ordre.

a. L’école de Francfort :
Elle naît en 1923 avec la fondation de l'Institut pour la recherche sociale par décision du Ministère de l'Education. Fermé par les nazis en 1933, l'Institut s'exile aux Etats-Unis puis revient à Francfort après la guerre en 1950.
L'Ecole de Francfort va alors se détacher de l'Institut pour devenir un courant de pensée se caractérisant par une attitude philosophique et certains choix politiques. Ils sont marxistes mais hors des partis et leur référent est d'abord la raison, raison émancipatrice qui permet la conscience critique mais aussi raison qui a permis l'émergence du capitalisme et l'appropriation de la nature. Pour le dire autrement, il y a une dialectique de la raison qui est à la fois émancipatrice et instrument de domination.
Si à l'origine l'Institut a un projet sociologique avec des membres essentiellement philosophes, elle sera très vite le lieu d'une recherche pluridisciplinaire. Elle regroupe bien sûr les philosophes comme : Marcuse, Horkheimer, Adorno et plus tard Habermas mais aussi des économistes (Pollock, Grossmann), un psychanalyste (Eric Fromm), des littéraires (Walter Benjamin) et des historiens (Franz Neumann)
Doc 6 :
Habermas et théorie de l’agir communicationnel 
     
I : Théorie de l’agir communicationnel : 
C’est en 1981 que paraît la Théorie de l’agir communicationnel. Cette œuvre intervient dans un contexte historique particulier qui en motive en partie la production (nous nous référons ici à la thèse d’Arno Münster dans Le Principe Discussion). La fin des modèles fascistes et l’érosion du modèle communiste conduisent à penser le système capitaliste comme le seul viable. Ce modèle offre à partir des années d’immédiate après-guerre jusqu’aux années 1980 une relative stabilité économique qui conduit à un refroidissement de la lutte des classes. Emergent alors les grands syndicats et les conquêtes sociales se multiplient. C’est dans ce contexte que Habermas voit l’émergence d’un nouveau mode de rationalité qui va à l’encontre de la dialectique hegeliano-marxiste et des thèses défendues par ses maîtres (Horkheimer, Adorno). Cette nouvelle rationalité se déroule de manière dialogique et se traduit par une communication accrue. Pour développer ces thèses Habermas organise un retour à Kant et Weber. De Kant il retient l’importance de la raison et plus particulièrement de la raison pratique comme mode d’accès au réel. Il donne néanmoins un nouveau sens à cette raison pratique en lui ôtant l’aspect monologique kantien et en accentuant son caractère dialogique. De Weber il retient sa théorie de l’action et son analyse de la rationalisation évoluant relativement aux cultures. Kant et Weber constituent en quelque sorte les cartes de visites de Habermas mais d’autres penseurs peut être moins connus vont servir sa réflexion. Nous pensons ici à Mead dont il retient le concept-clef de « rationalité communicationnelle » qui désigne le projet d’une communauté idéale de communication fondée sur une intersubjectivité perfectionnée, devant permettre à terme une intégration sociale et un développement du sujet. Habermas, et c’est une des raisons pour lesquelles il est difficile d’accès, foisonne de références et de discussions directes avec d’autres penseurs. C’est pourquoi nous n’avons retenu que ces trois penseurs pour le moment. Ayant situé, très brièvement certes, le contexte d’émergence de la Théorie de l’Agir Communicationnel nous pouvons à présent exposer les thèses qui animent cette œuvre. Nous nous centrerons sur ce que Habermas nomme les considérations intermédiaires dans lesquelles il expose sa propre pensée. 
Habermas propose une distinction, qu’il soutient dans l’ensemble de son œuvre, entre monde objectif et monde social. Le mode d’appropriation de ces mondes est différent. Le monde objectif est le monde de la science, expérimentable seul et dont la perspective est téléologique c’est-à-dire qu’il suffit de poser une fin dont on cherche les moyens. Le monde social, quand à lui, appelle plusieurs modes de fonctionnement. Le mode que retient Habermas est celui de l’agir communicationnel. Cette théorie associe étroitement trois concepts : le concept de raison, d’action et de communication. Pour résumer les choses simplement il est possible de présenter la situation de la manière suivante : deux individus ou plus ont un problème au sein de leur monde vécu. Pour le résoudre ils doivent communiquer sous certaines conditions et agir en conséquence. Approfondissons cette caricature en nous arrêtant d’abord sur le volet communication. Habermas, dans la continuité d’Austin, distingue trois formes d’actes communicationnels : les locutions, dans lesquelles un individu exprime un fait du monde objectif, les illocutions dans lesquelles il énonce clairement un ressenti, et les perlocutions dans lesquelles il énonce un ressenti en cachant une partie de ce qu’il pense réellement. Habermas accorde le primat aux actes illocutoires dans lesquels il voit la possibilité de l’intercompréhension. Il nous dit : 
« Par la force illocutoire d’une expression, un locuteur peut motiver un auditeur à accepter l’offre de son acte de parole, et par là, à engager un lien rationnellement motivé. Ce concept présuppose que des sujets (…) puissent mettre au fondement de leur communication un système de mondes supposé commun. » (Théorie de l’Agir Communicationnel, chapitre III : première considération intermédiaire : agir social, activité finalisée et communication). 
Les actes illocutoires ont deux avantages : ils s’expriment au sein du monde vécu et ne cachent rien à l’auditeur. Ils représentent en quelque sorte la condition de possibilité d’une communication idéale. La communication idéale ou du moins la communication qui peut permettre l’agir doit impérativement comporter trois aspects : une action langagière juste à effectuer au regard d’un contexte normatif donné, un énoncé vrai à produire, des opinions, intentions, sentiments… à exprimer de façon véridique. Vérité, justesse et véracité sont les trois moteurs de la communication pouvant mener à l’agir. Aux trois modèles des actes communicationnels, Habermas fait correspondre trois modes d’action possible. Il a en effet conscience que toutes les communications n’ont pas fonction d’être idéales. Il distingue en effet un modèle téléologique d’action (stratégique), un modèle normatif d’action (sociologique) et un modèle dramaturgique d’action (esthétique). Il est important de noter que le modèle communicationnel d’action ne correspond à aucun de ses modèles mais en retient à chaque fois une partie. Le modèle communicationnel d’action, nous dit Habermas « présuppose le langage comme un médium d’intercompréhension non tronqué, ou locuteur et auditeur, partant de l’horizon de leur monde vécu interprété, se rapportent à quelque chose à la fois dans le monde objectif, social et subjectif, afin de négocier des définitions communes de situation. » (Théorie de l’Agir Communicationnel, chapitre III).  Il serait donc possible de résumer la thèse principale de la théorie de l’agir communicationnel de la façon suivante : deux individus ou plus, tendent à rendre compte réciproquement d’un aspect de leur monde vécu par des actes illocutoires (qui supposent vérité, justesse et véracité). De cette communication ils tirent des définitions communes qui leur permettent d’agir et de résoudre le problème qui se posait à eux. Cette théorie de l’agir communicationnel ne permet pour le moment de résoudre que des problèmes qui se déroulent dans le monde vécu des individus. Mais il y a déjà en elle une forte dominante éthique. Il est tout à fait possible de construire une éthique de la discussion sur les fondements d’une théorie de l’action, à condition qu’elle intègre un principe d’universalisation comme règle argumentative et qu’elle intègre une démarche procédurale. Voyons ce qu’entend Habermas par éthique de la discussion. Il développe sa pensée principalement dans deux œuvres : Morale et Communication et De l’Ethique de la Discussion. 
II : L’éthique de la discussion : 
Habermas plaide dans Morale et Communication puis dans De l’Ethique de la Discussion pour une morale « déontologique, cognitiviste, formaliste et universaliste ». « Déontologique, parce qu’elle se concentre sur la question de la fondation de la validité prescriptive d’obligations ou de normes d’actions ; cognitiviste parce qu’elle affirme que les questions pratiques sont susceptibles de vérité ; formaliste (ou procédurale), parce qu’elle se borne à donner un principe de justification des normes morales ; universaliste enfin, parce que les structures de la communication qui permettent d’établir ce principe sont telles qu’elles dépassent par nature les limites étroites de toute cultures ou époque donnée. » (Mark Hunyadi : liminaire à l’éthique de la discussion éditions champ  Flammarion). Eclaircissons un peu mieux cette approche. En ce qui concerne l’aspect cognitiviste de l’éthique, Habermas pose la question suivante : 
« À quel titre et de quelle manière est-il possible de fonder en raison des commandements et des normes ? » (Morale et Communication, 3. Notes programmatiques pour fonder en raison une éthique de la discussion). 
 Habermas exige alors de trouver un principe analogue au principe d’induction dans les sciences, c’est-à-dire qu’il souhaite partir des relations concrètes des rapports intersubjectifs pour en dégager la manière dont se développe la morale. Ce principe apparaît comme un principe-passerelle entre l’expérience morale quotidienne et les vérités normatives. Habermas nomme ce principe le principe « U » et il en donne la définition suivante : 
« Chaque norme valide doit satisfaire à la condition selon laquelle les conséquences et les effets secondaires qui, de manière prévisible, résultent de son observation universelle dans l’intention de satisfaire les intérêts de tout un chacun peuvent être acceptées sans contrainte par toutes les personnes concernées. » (De l’Ethique de la Discussion, Première partie, Chapitre 2 : Qu’est-ce-qui rend une forme de vie rationnelle ?). 
Pour le dire plus simplement, une norme est valide si est seulement si elle est acceptée sans contrainte par tous les individus concernés et ce en connaissance de tout ce qui peut advenir suite à l’application de cette norme. À ce principe Habermas y ajoute le principe « D » qui veut que « chaque norme valide devrait pouvoir trouver l’assentiment de tous les concernés, pour peu que ceux-ci participent à une discussion pratique. » (De l’Ethique de la Discussion, Première partie, Chapitre 2 : Qu’est-ce-qui rend une forme de vie rationnelle ?). 
Ce principe « D » est un principe restreint mais qui insiste sur l’importance de la discussion. La discussion est première car les questions morales et éthiques doivent être traitées à partir de la perspective des participants qui doivent trouver un point de vue moral en répondant tous à un problème. Habermas se distingue ainsi de la morale kantienne en introduisant une morale dialogique et non plus monologique. La morale habermassienne est dite cognitiviste car à partir du principe  « U » il est possible de prétendre à une validité normative, pendant éthique de la vérité objective. On peut également observer un passage du primat des questions concernant la vie bonne à celui des questions concernant la vie juste. Pour Habermas, toute la thématique existentielle d’inspiration aristotélicienne, ne concerne que le sujet seul. Savoir ce qui est bon concerne la spécificité des individus. Par contre savoir ce qui est juste appelle immédiatement la relation à l’autre. C’est en cela que l’éthique de la discussion est une éthique déontologique à savoir qu’elle cherche à déterminer les devoirs de chacun et non pas les manières du bien vivre. Nous avons développé les volets cognitiviste et déontologique de l’éthique de la discussion, voyons à présent pourquoi on peut parler d’éthique formaliste et universaliste. Habermas a bien conscience que tout individu évolue dans une société dans laquelle des normes sont déjà constituées. Ces normes pré-conventionnelles constituent le socle du monde vécu. C’est alors que le professeur de Francfort entre en dialogue avec la théorie de la morale génétique de Kohlberg, elle-même inspirée de la théorie du développement de Piaget. Pour le résumer simplement, Kohlberg dégage des stades d’évolution de la morale d’un individu. L’individu assimile tout d’abord les normes de sa société lorsqu’il est enfant, les remet en cause à l’adolescence et instaure ou non de nouvelles normes. Ce sont ces deux derniers moments qui intéressent Habermas. Toute norme est potentiellement critiquable si elle ne correspond plus à une situation donnée (Habermas reprend ici la perspective poppérienne d’une vérité scientifique en mouvement). C’est dans ces moments critiques que peut intervenir l’éthique de la discussion avec pour but de réinstaurer un ordre normatif perdu. Alors commence la phase de discussion qui doit reposer sur le principe « U » et doit conduire à un accord entre les individus. L’éthique de la discussion ne fonde donc pas la morale comme ayant une valeur universelle. Certes les normes divergent selon les cultures mais le principe de l’accord normatif à partir de la discussion est lui universel. C’est le processus de discussion qui est universel et pas les normes dégagées à la suite de ce processus. Pour résumer tout ceci plus simplement on peut exposer la thèse de la sorte : une norme instituée est caduque. Il est donc nécessaire d’en dégager une nouvelle. Tous les acteurs entrent alors dans une phase de communication et établissent une nouvelle norme. Nous nous permettons pour clore cette partie de citer Habermas : 
« Dans les argumentations, [les participants] doivent pragmatiquement présupposer que tous ceux qui sont en principe concernés peuvent participer, libres et égaux, à une recherche coopérative de la vérité, au sein de laquelle seule à le droit de s’exprimer la force de l’argument le meilleur. C’est sur cet état de fait universel-pragmatique que repose le principe de l’éthique de la discussion : que seuls ont le droit d’aspirer à la validité celles des règles morales qui pourraient trouver l’assentiment de tous les concernés, en tant qu’ils participent à une discussion pratique. » (De l’Ethique de la Discussion, chapitre IV : Lawrence Kohlberg et le néo-aristotélisme). 
Cette éthique de la discussion est donc ancrée dans les questions de société et possède en cela un versant politique qu’il nous faut étudier à présent. Habermas a la conviction que seul le développement des structures communicationnelles, dans l’espace public démocratique, permettra l’articulation des revendications de justice et de fraternité. C’est dans Droit et Démocratie et L’Intégration Républicaine qu’il développe la notion de politique délibérative qui vient en droite ligne de sa théorie de l’agir communicationnel et de son éthique de la discussion. 
III : La politique délibérative : 
Habermas expose la notion de politique délibérative dans Droit et Démocratie et dans L’Intégration Républicaine notamment. Il y distingue trois modèles démocratiques : le modèle libéral, républicain, et le modèle délibératif. Nous ne nous arrêterons ici qu’au modèle délibératif et renvoyons au chapitre IV de L’intégration Républicaine pour la conception des deux autres modèles. La politique délibérative n’est possible que s’il y a prise en considération de la diversité des formes de communications qui conduisent à l’entente commune. Elle s’appuie donc sur les conditions de la communication, ce qui la lie au reste de l’architecture conceptuelle habermassienne. La procédure idéale de délibération démocratique est celle qui tisse un lien interne entre les négociations, les discussions sur l’identité collective et les discussions sur la justice. Cette procédure permet de supposer que des résultats raisonnables peuvent être obtenus. Néanmoins Habermas sait que tout le monde ne peut pas participer à toutes les discussions dans l’esprit d’une démocratie directe. C’est pourquoi la théorie délibérative compte sur l’intersubjectivité supérieure de processus d’entente qui se déroulent de deux façons : sous la forme institutionnalisée de délibérations menées dans les corps parlementaires et dans le réseau des communications des espaces publics politiques. Ces espaces publics politiques sont des « arènes » où une formation plus ou moins rationnelle de l’opinion et de la volonté peut s’opérer à propos de thèmes pour la société entière. Habermas énonce sa pensée comme suit : 
« La formation informelle de l’opinion débouche sur des choix institutionnalisés et sur des décisions législatives, par lesquels le pouvoir généré par voie de communication est transformé en pouvoir applicable par l’administration. » (L’Intégration Républicaine, Chapitre IV : Qu’est-ce-que la politique délibérative ?). 
Le processus se passe donc ainsi : des citoyens forment des lieux de discussion dans lesquels ils cherchent à résoudre différents problèmes. Une fois qu’un accord est librement consenti par la majorité, les résultats de la concertation remontent jusqu’à l’Etat qui à charge de faire respecter les décisions des citoyens. La puissance d’intégration sociale de la solidarité, qui ne peut plus être puisée exclusivement aux sources de la communication, doit se développer à travers un éventail d’espaces publics autonomes et de procédures de formations de l’opinion et de la volonté, institutionnalisées par l’Etat de droit. Le rôle de l’opinion publique est de canaliser l’usage du pouvoir administratif. Le système politique agit et prend les décisions qui engagent la collectivité. Les structures de l’espace public, fondées sur la communication peuvent ainsi former un réseau de censeurs qui réagissent aux opinions fluentes. Ces structures peuvent donc développer par voie de différenciation, en même temps qu’un espace public politique, une arène spécifique ayant pour tâche de percevoir, d’identifier et de traiter les problèmes concernant la société dans son ensemble. Dans le système délibératif, il y a donc deux sources de pouvoir : la formation de la volonté institutionnalisée par l’Etat de droit et les espaces publics mobilisés par la sphère culturelle. Il est important de noter que le pouvoir vient de l’interaction entre ces deux instances car si seul l’Etat opère on tombe dans le système libéral et si seul les espaces publics comptent on tombe dans le système républicain. 
Conclusion : 
La pensée habermasienne est une pensée systématique dans le sens où elle se confronte à différents domaines en l’occurrence ici au domaine intersubjectif, éthique et politique. En partant de la théorie de l’agir communicationnel Habermas parvient à remonter jusqu’à une politique délibérative en passant par une éthique de la discussion. Les trois domaines sont liés et se comprennent ensemble. Le fil conducteur qui va de l’agir communicationnel à la politique délibérative est sans doute le lien, que nous n’avons pu qu’esquisser en filigrane, entre communication, rationalité et action. Seule la communication reposant sur des bases rationnelles peut conduire à une action librement consentie. Le langage apparaît comme le paradigme de la concertation menant à l’action. Pour conclure nous reprendrons le mot de Hunyadi en nous demandant ce qu’il pourrait y avoir d’autre : « Quoi d’autre que la discussion pour résoudre les conflits (…) ? » 
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b. Le courant critique culturel :
Doc 7 : 
L'opinion publique n'existe pas
Pierre Bourdieu


Exposé fait à Noroit (Arras) en janvier 1972 et paru dans Les temps modernes, 318, janvier 1973, pp. 1292-1309. Repris in Questions de sociologie, Paris, Les Éditions de Minuit, 1984, pp. 222-235.
 
Je voudrais préciser d'abord que mon propos n'est pas de dénoncer de façon mécanique et facile les sondages d'opinion, mais de procéder à une analyse rigoureuse de leur fonctionnement et de leurs fonctions. Ce qui suppose que l'on mette en question les trois postulats qu'ils engagent implicitement. Toute enquête d'opinion suppose que tout le monde peut avoir une opinion ; ou, autrement dit, que la production d'une opinion est à la portée de tous. Quitte à heurter un sentiment naïvement démocratique, je contesterai ce premier postulat. Deuxième postulat : on suppose que toutes les opinions se valent. Je pense que l'on peut démontrer qu'il n'en est rien et que le fait de cumuler des opinions qui n'ont pas du tout la même force réelle conduit à produire des artefacts dépourvus de sens. Troisième postulat implicite : dans le simple fait de poser la même question à tout le monde se trouve impliquée l'hypothèse qu'il y a un consensus sur les problèmes, autrement dit qu'il y a un accord sur les questions qui méritent d'être posées. Ces trois postulats impliquent, me semble-t-il, toute une série de distorsions qui s'observent lors même que toutes les conditions de la rigueur méthodologique sont remplies dans la recollection et l'analyse des données.
   On fait très souvent aux sondages d'opinion des reproches techniques. Par exemple, on met en question la représentativité des échantillons. Je pense que dans l'état actuel des moyens utilisés par les offices de production de sondages, l'objection n'est guère fondée. On leur reproche aussi de poser des questions biaisées ou plutôt de biaiser les questions dans leur formulation : cela est déjà plus vrai et il arrive souvent que l'on induise la réponse à travers la façon de poser la question. Ainsi, par exemple, transgressant le précepte élémentaire de la construction d'un questionnaire qui exige qu'on « laisse leurs chances » à toutes les réponses possibles, on omet fréquemment dans les questions ou dans les réponses proposées une des options possibles, ou encore on propose plusieurs fois la même option sous des formulations différentes. Il y a toutes sortes de biais de ce type et il serait intéressant de s'interroger sur les conditions sociales d'apparition de ces biais. La plupart du temps ils tiennent aux conditions dans lesquelles travaillent les gens qui produisent les questionnaires. Mais ils tiennent surtout au fait que les problématiques que fabriquent les instituts de sondages d'opinion sont subordonnées à une demande d'un type particulier. Ainsi, ayant entrepris l'analyse d'une grande enquête nationale sur l'opinion des Français concernant le système d'enseignement, nous avons relevé, dans les archives d'un certain nombre de bureaux d'études, toutes les questions concernant l'enseignement. Ceci nous a fait voir que plus de deux cents questions sur le système d'enseignement ont été posées depuis Mai 1968, contre moins d'une vingtaine entre 1960 et 1968. Cela signifie que les problématiques qui s'imposent à ce type d'organisme sont profondément liées à la conjoncture et dominées par un certain type de demande sociale. La question de l'enseignement par exemple ne peut être posée par un institut d'opinion publique que lorsqu'elle devient un problème politique. On voit tout de suite la différence qui sépare ces institutions des centres de recherches qui engendrent leurs problématiques, sinon dans un ciel pur, en tout cas avec une distance beaucoup plus grande à l'égard de la demande sociale sous sa forme directe et immédiate.
   Une analyse statistique sommaire des questions posées nous a fait voir que la grande majorité d'entre elles étaient directement liées aux préoccupations politiques du « personnel politique ». Si nous nous amusions ce soir à jouer aux petits papiers et si je vous disais d'écrire les cinq questions qui vous paraissent les plus importantes en matière d'enseignement, nous obtiendrions sûrement une liste très différente de celle que nous obtenons en relevant les questions qui ont été effectivement posées par les enquêtes d'opinion. La question : « Faut-il introduire la politique dans les lycées ? » (ou des variantes) a été posée très souvent, tandis que la question : « Faut-il modifier les programmes ? » ou « Faut-il modifier le mode de transmission des contenus ? » n'a que très rarement été posée. De même : « Faut-il recycler les enseignants ? ». Autant de questions qui sont très importantes, du moins dans une autre perspective.
   Les problématiques qui sont proposées par les sondages d'opinion sont subordonnées à des intérêts politiques, et cela commande très fortement à la fois la signification des réponses et la signification qui est donnée à la publication des résultats. Le sondage d'opinion est, dans l'état actuel, un instrument d'action politique ; sa fonction la plus importante consiste peut-être à imposer l'illusion qu'il existe une opinion publique comme sommation purement additive d'opinions individuelles ; à imposer l'idée qu'il existe quelque chose qui serait comme la moyenne des opinions ou l'opinion moyenne. L'« opinion publique » qui est manifestée dans les premières pages de journaux sous la forme de pourcentages (60 % des Français sont favorables à...), cette opinion publique est un artefact pur et simple dont la fonction est de dissimuler que l'état de l'opinion à un moment donné du temps est un système de forces, de tensions et qu’il n’est rien de plus inadéquat pour représenter l'état de l'opinion qu'un pourcentage.
   On sait que tout exercice de la force s'accompagne d'un discours visant à légitimer la force de celui qui l'exerce ; on peut même dire que le propre de tout rapport de force, c'est de n'avoir toute sa force que dans la mesure où il se dissimule comme tel. Bref, pour parler simplement, l'homme politique est celui qui dit : « Dieu est avec nous ». L'équivalent de « Dieu est avec nous », c'est aujourd'hui « l'opinion publique est avec nous ». Tel est l'effet fondamental de l'enquête d'opinion : constituer l'idée qu'il existe une opinion publique unanime, donc légitimer une politique et renforcer les rapports de force qui la fondent ou la rendent possible.
   Ayant dit au commencement ce que je voulais dire à la fin, je vais essayer d'indiquer très rapidement quelles sont les opérations par lesquelles on produit cet effet de consensus. La première opération, qui a pour point de départ le postulat selon lequel tout le monde doit avoir une opinion, consiste à ignorer les non-réponses. Par exemple vous demandez aux gens : « Êtes-vous favorable au gouvernement Pompidou ? » Vous enregistrez 30 % de non-réponses, 20 % de oui, 50 % de non. Vous pouvez dire : la part des gens défavorables est supérieure à la part des gens favorables et puis il y a ce résidu de 30 %. Vous pouvez aussi recalculer les pourcentages favorables et défavorables en excluant les non-réponses. Ce simple choix est une opération théorique d'une importance fantastique sur laquelle je voudrais réfléchir avec vous.
   Éliminer les non-réponses, c'est faire ce qu'on fait dans une consultation électorale où il y a des bulletins blancs ou nuls ; c'est imposer à l'enquête d'opinion la philosophie implicite de l'enquête électorale. Si l'on regarde de plus près, on observe que le taux des non-réponses est plus élevé d'une façon générale chez les femmes que chez les hommes, que l'écart entre les femmes et les hommes est d'autant plus élevé que les problèmes posés sont d'ordre plus proprement politique. Autre observation : plus une question porte sur des problèmes de savoir, de connaissance, plus l'écart est grand entre les taux de non-réponses des plus instruits et des moins instruits. À l'inverse, quand les questions portent sur les problèmes éthiques, les variations des non-réponses selon le niveau d'instruction sont faibles (exemple : « Faut-il être sévère avec les enfants ? »). Autre observation : plus une question pose des problèmes conflictuels, porte sur un nœud de contradictions (soit une question sur la situation en Tchécoslovaquie pour les gens qui votent communiste), plus une question est génératrice de tensions pour une catégorie déterminée, plus les non-réponses sont fréquentes dans cette catégorie. En conséquence, la simple analyse statistique des non-réponses apporte une information sur ce que signifie la question et aussi sur la catégorie considérée, celle-ci étant définie autant par la probabilité qui lui est attachée d'avoir une opinion que par la probabilité conditionnelle d'avoir une opinion favorable ou défavorable.
   L'analyse scientifique des sondages d'opinion montre qu'il n'existe pratiquement pas de problème omnibus ; pas de question qui ne soit réinterprétée en fonction des intérêts des gens à qui elle est posée, le premier impératif étant de se demander à quelle question les différentes catégories de répondants ont cru répondre. Un des effets les plus pernicieux de l'enquête d'opinion consiste précisément à mettre les gens en demeure de répondre à des questions qu'ils ne se sont pas posées. Soit par exemple les questions qui tournent autour des problèmes de morale, qu'il s'agisse des questions sur la sévérité des parents, les rapports entre les maîtres et les élèves, la pédagogie directive ou non directive, etc., problèmes qui sont d'autant plus perçus comme des problèmes éthiques qu'on descend davantage dans la hiérarchie sociale, mais qui peuvent être des problèmes politiques pour les classes supérieures : un des effets de l'enquête consiste à transformer des réponses éthiques en réponses politiques par le simple effet d'imposition de problématique.
   En fait, il y a plusieurs principes à partir desquels on peut engendrer une réponse. Il y a d'abord ce qu'on peut appeler la compétence politique par référence à une définition à la fois arbitraire et légitime, c'est-à-dire dominante et dissimulée comme telle, de la politique. Cette compétence politique n'est pas universellement répandue. Elle varie grosso modo comme le niveau d'instruction. Autrement dit, la probabilité d'avoir une opinion sur toutes les questions supposant un savoir politique est assez comparable à la probabilité d'aller au musée. On observe des écarts fantastiques : là où tel étudiant engagé dans un mouvement gauchiste perçoit quinze divisions à gauche du PSU, pour un cadre moyen il n'y a rien. Dans l'échelle politique (extrême-gauche, gauche, centre-gauche, centre, centre-droit, droite, extrême-droite, etc.) que les enquêtes de « science politique » emploient comme allant de soi, certaines catégories sociales utilisent intensément un petit coin de l'extrême-gauche ; d'autres utilisent uniquement le centre, d'autres utilisent toute l'échelle. Finalement une élection est l'agrégation d'espaces tout à fait différents ; on additionne des gens qui mesurent en centimètres avec des gens qui mesurent en kilomètres, ou, mieux, des gens qui notent de 0 à 20 et des gens qui notent entre 9 et 11. La compétence se mesure entre autres choses au degré de finesse de perception (c'est la même chose en esthétique, certains pouvant distinguer les cinq ou six manières successives d'un seul peintre).
   Cette comparaison peut être poussée plus loin. En matière de perception esthétique, il y a d'abord une condition permissive : il faut que les gens pensent l'œuvre d'art comme une œuvre d'art ; ensuite, l'ayant perçue comme œuvre d'art, il faut qu'ils aient des catégories de perception pour la construire, la structurer, etc. Supposons une question formulée ainsi : « Êtes-vous pour une éducation directive ou une éducation non directive ? » Pour certains, elle peut être constituée comme politique, la représentation des rapports parents-enfants s'intégrant dans une vision systématique de la société ; pour d'autres, c'est une pure question de morale. Ainsi le questionnaire que nous avons élaboré et dans lequel nous demandons aux gens si, pour eux, c'est de la politique ou non de faire la grève, d'avoir les cheveux longs, de participer à un festival pop, etc., fait apparaître des variations très grandes selon les classes sociales. La première condition pour répondre adéquatement à une question politique est donc d'être capable de la constituer comme politique ; la deuxième, l'ayant constituée comme politique, est d'être capable de lui appliquer des catégories proprement politiques qui peuvent être plus ou moins adéquates, plus ou moins raffinées, etc. Telles sont les conditions spécifiques de production des opinions, celles que l'enquête d'opinion suppose universellement et uniformément remplies avec le premier postulat selon lequel tout le monde peut produire une opinion.
   Deuxième principe à partir duquel les gens peuvent produire une opinion, ce que j'appelle l'« ethos de classe » (pour ne pas dire « éthique de classe »), c'est-à-dire un système de valeurs implicites que les gens ont intériorisées depuis l'enfance et à partir duquel ils engendrent des réponses à des problèmes extrêmement différents. Les opinions que les gens peuvent échanger à la sortie d'un match de football entre Roubaix et Valenciennes doivent une grande partie de leur cohérence, de leur logique, à l’ethos de classe. Une foule de réponses qui sont considérées comme des réponses politiques, sont en réalité produites à partir de l'ethos de classe et du même coup peuvent revêtir une signification tout à fait différente quand elles sont interprétées sur le terrain politique. Là, je dois faire référence à une tradition sociologique, répandue surtout parmi certains sociologues de la politique aux États-Unis, qui parlent très communément d'un conservatisme et d'un autoritarisme des classes populaires. Ces thèses sont fondées sur la comparaison internationale d'enquêtes ou d'élections qui tendent à montrer que chaque fois que l'on interroge les classes populaires, dans quelque pays que ce soit, sur des problèmes concernant les rapports d'autorité, la liberté individuelle, la liberté de la presse, etc., elles font des réponses plus « autoritaires » que les autres classes ; et on en conclut globalement qu'il y a un conflit entre les valeurs démocratiques (chez l'auteur auquel je pense, Lipset, il s'agit des valeurs démocratiques américaines) et les valeurs qu'ont intériorisées les classes populaires, valeurs de type autoritaire et répressif. De là, on tire une sorte de vision eschatologique : élevons le niveau de vie, élevons le niveau d'instruction et, puisque la propension à la répression, à l'autoritarisme, etc., est liée aux bas revenus, aux bas niveaux d'instruction, etc., nous produirons ainsi de bons citoyens de la démocratie américaine. À mon sens ce qui est en question, c'est la signification des réponses à certaines questions. Supposons un ensemble de questions du type suivant : Êtes-vous favorable à l'égalité entre les sexes ? Êtes-vous favorable à la liberté sexuelle des conjoints ? Êtes-vous favorable à une éducation non répressive ? Êtes-vous favorable à la nouvelle société ? etc. Supposons un autre ensemble de questions du type : Est-ce que les professeurs doivent faire la grève lorsque leur situation est menacée?  Les enseignants doivent-ils être solidaires avec les autres fonctionnaires dans les périodes de conflit social ? etc. Ces deux ensembles de questions donnent des réponses de structure strictement inverse sous le rapport de la classe sociale : le premier ensemble de questions, qui concerne un certain type de novation dans les rapports sociaux, dans la forme symbolique des relations sociales, suscite des réponses d'autant plus favorables que l'on s'élève dans la hiérarchie sociale et dans la hiérarchie selon le niveau d'instruction ; inversement, les questions qui portent sur les transformations réelles des rapports de force entre les classes suscitent des réponses de plus en plus défavorables à mesure qu'on s'élève dans la hiérarchie sociale.
   Bref, la proposition « Les classes populaires sont répressives » n'est ni vraie ni fausse. Elle est vraie dans la mesure où, devant tout un ensemble de problèmes comme ceux qui touchent à la morale domestique, aux relations entre les générations ou entre les sexes, les classes populaires ont tendance à se montrer beaucoup plus rigoristes que les autres classes sociales. Au contraire, sur les questions de structure politique, qui mettent en jeu la conservation ou la transformation de l'ordre social, et non plus seulement la conservation ou la transformation des modes de relation entre les individus, les classes populaires sont beaucoup plus favorables à la novation, c'est-à-dire à une transformation des structures sociales. Vous voyez comment certains des problèmes posés en Mai 1968, et souvent mal posés, dans le conflit entre le parti communiste et les gauchistes, se rattachent très directement au problème central que j'ai essayé de poser ce soir, celui de la nature des réponses, c'est-à-dire du principe à partir duquel elles sont produites. L'opposition que j'ai faite entre ces deux groupes de questions se ramène en effet à l'opposition entre deux principes de production des opinions : un principe proprement politique et un principe éthique, le problème du conservatisme des classes populaires étant le produit de l'ignorance de cette distinction.
   L'effet d'imposition de problématique, effet exercé par toute enquête d'opinion et par toute interrogation politique (à commencer par l'électorale), résulte du fait que les questions posées dans une enquête d'opinion ne sont pas des questions qui se posent réellement à toutes les personnes interrogées et que les réponses ne sont pas interprétées en fonction de la problématique par rapport à laquelle les différentes catégories de répondants ont effectivement répondu. Ainsi la problématique dominante, dont la liste des questions posées depuis deux ans par les instituts de sondage fournit une image, c'est-à-dire la problématique qui intéresse essentiellement les gens qui détiennent le pouvoir et qui entendent être informés sur les moyens d'organiser leur action politique, est très inégalement maîtrisée par les différentes classes sociales. Et, chose importante, celles-ci sont plus ou moins aptes à produire une contre-problématique. À propos du débat télévisé entre Servan-Schreiber et Giscard d'Estaing, un institut de sondages d'opinion avait posé des questions du type : « Est-ce que la réussite scolaire est fonction des dons, de l'intelligence, du travail, du mérite ? » Les réponses recueillies livrent en fait une information (ignorée de ceux qui les produisaient) sur le degré auquel les différentes classes sociales ont conscience des lois de la transmission héréditaire du capital culturel : l'adhésion au mythe du don et de l'ascension par l'école, de la justice scolaire, de l'équité de la distribution des postes en fonction des titres, etc., est très forte dans les classes populaires. La contre-problématique peut exister pour quelques intellectuels mais elle n'a pas de force sociale bien qu'elle ait été reprise par un certain nombre de partis, de groupes. La vérité scientifique est soumise aux mêmes lois de diffusion que l'idéologie. Une proposition scientifique, c'est comme une bulle du pape sur la régulation des naissances, ça ne prêche que les convertis.
   On associe l'idée d'objectivité dans une enquête d'opinion au fait de poser la question dans les termes les plus neutres afin de donner toutes les chances à toutes les réponses. En réalité, l'enquête d'opinion serait sans doute plus proche de ce qui se passe dans la réalité si, transgressant complètement les règles de l'« objectivité », on donnait aux gens les moyens de se situer comme ils se situent réellement dans la pratique réelle, c'est-à-dire par rapport à des opinions déjà formulées ; si, au lieu de dire par exemple « II y a des gens favorables à la régulation des naissances, d'autres qui sont défavorables ; et vous ?... », on énonçait une série de prises de positions explicites de groupes mandatés pour constituer les opinions et les diffuser, de façon que les gens puissent se situer par rapport à des réponses déjà constituées. On parle communément de « prises de position » ; il y a des positions qui sont déjà prévues et on les prend. Mais on ne les prend pas au hasard. On prend les positions que l'on est prédisposé à prendre en fonction de la position que l'on occupe dans un certain champ. Une analyse rigoureuse vise à expliquer les relations entre la structure des positions à prendre et la structure du champ des positions objectivement occupées.
   Si les enquêtes d'opinion saisissent très mal les états virtuels de l'opinion et plus exactement les mouvements d'opinion, c'est, entre autres raisons, que la situation dans laquelle elles appréhendent les opinions est tout à fait artificielle. Dans les situations où se constitue l'opinion, en particulier les situations de crise, les gens sont devant des opinions constituées, des opinions soutenues par des groupes, en sorte que choisir entre des opinions, c'est très évidemment choisir entre des groupes. Tel est le principe de l'effet de politisation que produit la crise : il faut choisir entre des groupes qui se définissent politiquement et définir de plus en plus de prises de position en fonction de principes explicitement politiques. En fait, ce qui me paraît important, c'est que l'enquête d'opinion traite l'opinion publique comme une simple somme d'opinions individuelles, recueillies dans une situation qui est au fond celle de l'isoloir, où l'individu va furtivement exprimer dans l'isolement une opinion isolée. Dans les situations réelles, les opinions sont des forces et les rapports d'opinions sont des conflits de force entre des groupes.
   Une autre loi se dégage de ces analyses : on a d'autant plus d'opinions sur un problème que l'on est plus intéressé par ce problème, c'est-à-dire que l'on a plus intérêt à ce problème. Par exemple sur le système d'enseignement, le taux de réponses est très intimement lié au degré de proximité par rapport au système d'enseignement, et la probabilité d'avoir une opinion varie en fonction de la probabilité d'avoir du pouvoir sur ce à propos de quoi on opine. L'opinion qui s'affirme comme telle, spontanément, c'est l'opinion des gens dont l'opinion a du poids, comme on dit. Si un ministre de l'Éducation nationale agissait en fonction d'un sondage d'opinion (ou au moins à partir d'une lecture superficielle du sondage), il ne ferait pas ce qu'il fait lorsqu'il agit réellement comme un homme politique, c'est-à-dire à partir des coups de téléphone qu'il reçoit, de la visite de tel responsable syndical, de tel doyen, etc. En fait, il agit en fonction de ces forces d'opinion réellement constituées qui n'affleurent à sa perception que dans la mesure où elles ont de la force et où elles ont de la force parce qu'elles sont mobilisées.
   S'agissant de prévoir ce que va devenir l'Université dans les dix années prochaines, je pense que l'opinion mobilisée constitue la meilleure base. Toutefois, le fait, attesté par les non-réponses, que les dispositions de certaines catégories n'accèdent pas au statut d'opinion, c'est-à-dire de discours constitué prétendant à la cohérence, prétendant à être entendu, à s'imposer, etc., ne doit pas faire conclure que, dans des situations de crise, les gens qui n'avaient aucune opinion choisiront au hasard : si le problème est politiquement constitué pour eux (problèmes de salaire, de cadence de travail pour les ouvriers), ils choisiront en termes de compétence politique ; s'il s'agit d'un problème qui n'est pas constitué politiquement pour eux (répressivité dans les rapports à l'intérieur de l'entreprise) ou s'il est en voie de constitution, ils seront guidés par le système de dispositions profondément inconscient qui oriente leurs choix dans les domaines les plus différents, depuis l'esthétique ou le sport jusqu'aux préférences économiques. L'enquête d'opinion traditionnelle ignore à la fois les groupes de pression et les dispositions virtuelles qui peuvent ne pas s'exprimer sous forme de discours explicite. C'est pourquoi elle est incapable d'engendrer la moindre prévision raisonnable sur ce qui se passerait en situation de crise.
   Supposons un problème comme celui du système d'enseignement. On peut demander : « Que pensez-vous de la politique d'Edgar Faure ? » C'est une question très voisine d'une enquête électorale, en ce sens que c'est la nuit où toutes les vaches sont noires : tout le monde est d'accord grosso modo sans savoir sur quoi ; on sait ce que signifiait le vote à l'unanimité de la loi Faure à l'Assemblée nationale. On demande ensuite : « Êtes-vous favorable à l'introduction de la politique dans les lycées ? » Là, on observe un clivage très net. Il en va de même lorsqu'on demande : « Les professeurs peuvent-ils faire grève ? » Dans ce cas, les membres des classes populaires, par un transfert de leur compétence politique spécifique, savent quoi répondre. On peut encore demander : « Faut-il transformer les programmes ? Êtes-vous favorable au contrôle continu ? Êtes-vous favorable à l'introduction des parents d'élèves dans les conseils des professeurs ? Êtes-vous favorable à la suppression de l'agrégation ? etc. » Sous la question « êtes-vous favorable à Edgar Faure ? », il y avait toutes ces questions et les gens ont pris position d'un coup sur un ensemble de problèmes qu'un bon questionnaire ne pourrait poser qu'au moyen d'au moins soixante questions à propos desquelles on observerait des variations dans tous les sens. Dans un cas les opinions seraient positivement liées à la position dans la hiérarchie sociale, dans l'autre, négativement, dans certains cas très fortement, dans d'autres cas faiblement, ou même pas du tout. Il suffit de penser qu'une consultation électorale représente la limite d'une question comme « êtes-vous favorable à Edgar Faure ? » pour comprendre que les spécialistes de sociologie politique puissent noter que la relation qui s'observe habituellement, dans presque tous les domaines de la pratique sociale, entre la classe sociale et les pratiques ou les opinions, est très faible quand il s'agit de phénomènes électoraux, à tel point que certains n'hésitent pas à conclure qu'il n'y a aucune relation entre la classe sociale et le fait de voter pour la droite ou pour la gauche. Si vous avez à l'esprit qu'une consultation électorale pose en une seule question syncrétique ce qu'on ne pourrait raisonnablement saisir qu'en deux cents questions, que les uns mesurent en centimètres, les autres en kilomètres, que la stratégie des candidats consiste à mal poser les questions et à jouer au maximum sur la dissimulation des clivages pour gagner les voix qui flottent, et tant d'autres effets, vous concluerez qu'il faut peut-être poser à l'envers la question traditionnelle de la relation entre le vote et la classe sociale et se demander comment il se fait que l'on constate malgré tout une relation, même faible ; et s'interroger sur la fonction du système électoral, instrument qui, par sa logique même, tend à atténuer les conflits et les clivages. Ce qui est certain, c'est qu'en étudiant le fonctionnement du sondage d'opinion, on peut se faire une idée de la manière dont fonctionne ce type particulier d'enquête d'opinion qu'est la consultation électorale et de l'effet qu'elle produit.
Bref, j'ai bien voulu dire que l'opinion publique n'existe pas, sous la forme en tout cas que lui prêtent ceux qui ont intérêt à affirmer son existence. J'ai dit qu'il y avait d'une part des opinions constituées, mobilisées, des groupes de pression mobilisés autour d'un système d'intérêts explicitement formulés ; et d'autre part, des dispositions qui, par définition, ne sont pas opinion si l'on entend par là, comme je l'ai fait tout au long de cette analyse, quelque chose qui peut se formuler en discours avec une certaine prétention à la cohérence. Cette définition de l'opinion n'est pas mon opinion sur l'opinion. C'est simplement l'explicitation de la définition que mettent en œuvre les sondages d'opinion en demandant aux gens de prendre position sur des opinions formulées et en produisant, par simple agrégation statistique d'opinions ainsi produites, cet artefact qu'est l'opinion publique. Je dis simplement que l'opinion publique dans l'acception implicitement admise par ceux qui font des sondages d'opinion ou ceux qui en utilisent les résultats, je dis simplement que cette opinion-là n'existe pas.


Compte rendu (élaboré par le professeur Rachid ARRAICHI) :

Ce texte, publié  en 1973 dans Les temps modernes, est écrit par le sociologue français Pierre Bourdieu. Il traite du thème de l’opinion publique et développe l’idée que la définition ordinairement donnée à ce concept, notamment par les instituts de sondage, est aussi fallacieuse que tendancieuse et que, ce étant, son adoption et son usage ne sont pas indifférents aux enjeux politiques fixés plus généralement pour ces mêmes instituts.
Dès le départ, Bourdieu précise que l’objectif de son travail n’est pas la critique simpliste des sondages d’opinion, mais plutôt l’examen profond de leurs mises en pratique et de leurs fonctions.
Pour ce faire, ajoute-t-il, il y a lieu d’interroger et de remettre en question trois postulats  implicites inhérents aux sondages : que tout le monde peut avoir une opinion, que toutes les opinions se valent, et que, du fait que l’on pose la même question à tout le monde, il y a unanimité sur les problèmes méritant d’être posés. Ces postulats, souligne le sociologue, seront toujours de mise même dans le cas où toutes les conditions méthodologiques optimales seraient respectées dans la conduite des sondages.
En guise d’explicitation de sa problématique, l’auteur rappelle tout d’abord certains défauts reconnus aux sondages : la question de la représentativité des échantillons, qui naguère posait des problèmes, n’est plus à l’ordre du jour avec le développement des moyens de collecte des données ; celle relative aux biais de la formulation des questions est d’autant plus indéniable que si elle s’explique, selon l’auteur,  par  et les conditions sociales objectives dans lesquelles naissent ces biais  et, notamment,   les conditions de travail des sondeurs d’opinion, il n’en demeure pas moins vrai, selon Bourdieu toujours,  que l’explication majeure est que les problématiques  constituant l’objet des sondages répondent à une demande particulière.
Pour illustrer ses propos, Bourdieu s’appuie sur une enquête qu’il a menée sur l’opinion des Français à propos du système d’enseignement : les différentes questions répertoriées par l’auteur et formulées par des bureaux d’études étaient dominées instamment par une demande sociale et constituent, de ce fait, souligne l’auteur, un indice de la dépendance de ces bureaux au pouvoir politique. Elles reflètent les préoccupations étatiques du moment. 
Une telle dépendance des problématiques des sondages d’opinion aux enjeux politiques, continue Bourdieu,  permet   l’instrumentalisation politique de ces derniers. C’est comme si, suppose-t-il, l’Etat aurait besoin de créer l’illusion de l’existence d’une opinion publique dégagée de l’addition de l’ensemble des opinions individuelles et de masquer, par le même fait, l’existence objective de disparités. Une telle manière de faire légitimerait la politique de l’Etat car celle-ci serait cautionnée par les opinions recueillies auprès des citoyens à l’occasion d’un sondage d’opinions. 
Après, l’auteur précise avoir clarifié la fonction majeure des sondages d’opinion, il passe à l'examen du fonctionnement de ces sondages et  commence par considérer en premier le postulat selon lequel tout le monde doit avoir une opinion. Ainsi, les non-réponses que l’on écarte au moment de l’analyse des données, comme si l’on avait affaire à une enquête électorale, permettraient  si elles étaient étudiées, de dégager la conclusion que la réponse à une question donnée dépend du profil du sondé qui, s’il la donne, le ferait en fonction de sa condition sociale et du sens qu’il accorde à la question respective et que, s’il ne la donne pas, cela mettrait en cause tout aussi le sens qu’il attribue à la question respective que sa condition sociale.
Bourdieu examine ensuite le deuxième postulat que toutes les opinions se valent. Si les gens sont sommés de répondre à des questions qu’ils ne se sont jamais posé, ils auraient fourni aux sondeurs des réponses à des questions qu’ils auraient interprétées erronément en fonction de leurs intérêts objectifs, des problèmes moraux seraient interprétés politiquement et vice-versa. L’enquête contribuerait alors à ériger des réponses éthiques en réponses politiques. 
De surcroît l’auteur présente les principes permettant de produire une réponse à une question politique et se répartissant différemment sur l’ensemble des catégories sociales : la détention d’une compétence politique permettant de juger  une question comme politique et de lui appliquer les catégories proprement politiques ; La signification donnée à la question tient aussi à l’ethos de classe : la reconnaissance d’une question comme étant politique dépend du système de valeurs implicites intériorisées par les gens depuis leur enfance et qui commande les réponses aux différentes questions. La question est jugée politique ou éthique en fonction de ce système de valeurs.
Enfin, l’auteur nuance sa position par rapport à la notion d’opinion publique : ce qu’il avait essayé de faire, souligne-t-il, c’est moins un refus de l’existence de l’opinion publique qu’un rejet de la forme que lui attribue ses usagers légitimes. 


Doc 8 : 
Ce que les sondages font à l’opinion publique 
Loïc Blondiaux
In Anne-Marie Gingras (dir.), La communication politique. Etat des savoirs, enjeux et perspectives, Presses de l’Université du Québec, 2003, pp. 137-158. Ce texte est paru dans une première version sous le titre “ Ce que les sondages font à l’opinion publique ”, Politix, 39, 1997, pp. 117-136.

(…)
Si l’on recherche aux seules fins d’arbitrer ou de trancher la controverse ce que pourrait être une essence historique du concept d’opinion publique dans le discours savant, force est de constater que cette entreprise atteint rapidement ses limites. L’ambivalence et les contradictions de cette notion sont telles depuis le milieu du XVIIIème siècle qu’elles rendent un accord autour d’une définition historiquement consacrée de l’opinion très improbable. 
De manière extrêmement schématique ici encore, tout se passe comme si la notion d’opinion publique s’inscrivait dans un ensemble hétérogène de figures de référence ou d’idéaux-types opposables les uns autres en tant que réalités distinctes sinon contradictoires. Il est facile de retrouver dans la discussion savante sur l’opinion publique à toutes les époques trace de ces oppositions, et confirmation de l’amphibologie constitutive de la notion. 
 
1) L’opinion éclairée contre l’opinion commune (fin XVIIIème)
L’important corpus de recherches produites notamment par Keith Michael Baker, Mona Ozouf ou Roger Chartier a bien montré que dans les représentations du siècle des Lumières coexistaient de manière non conflictuelle une référence idéalisée à l’opinion publique, tribunal de la raison autant que force irrésistible menée par les hommes de lettres et capable de plier le monde sous ses jugements et ses avis avec une méfiance instinctive, sinon un mépris caractérisé pour l’opinion publique commune ou vulgaire, celle de “la multitude aveugle et bruyante” de d’Alembert . S’il existe des points de jonction entre ces deux discours (en particulier la capacité présente où à venir des élites éclairées à entraîner le nombre), la dialectique de l’opinion publique et de l’opinion commune se place au cœur de la philosophie politique des Lumières .
Sous la Révolution française, l’ambiguïté de la notion demeure. Si la référence à l’opinion publique forme une constante dans le discours des acteurs révolutionnaires, comme l’a bien montré Lucien Jaume, la volonté de la part des conventionnels de lui substituer le vocable d’esprit public, ainsi que l’a notée Mona Ozouf, apparaît comme l’un des multiples indices témoignant de la difficulté de concilier les références à une opinion publique largement à venir (acquise à la raison et aux idéaux révolutionnaires et produit de la gigantesque entreprise d’acculturation, de moralisation et de purification déployée par les jacobins) avec une opinion publique présente, de chair et de sang, qui affiche tous les signes de la division et de la résistance à une telle entreprise. 
 
2) La démocratie contre les foules (Bryce /vs Lippmann)
Si l’on s’efforce, comme nous l’avons fait ailleurs avec plus de détail , de retrouver la multiplicité des références à la notion d’opinion publique dans la pensée politique moderne, notamment anglo-saxonne, entre la fin du XIXème siècle et la seconde guerre mondiale, le contraste est tout aussi saisissant entre deux élaborations de l’opinion publique, deux doxa concurrentes de la doxa.
D’une part une philosophie classique de l’opinion publique toute imprégnée du XVIIIème siècle, qui se réfère à un idéal d’espace public dans lequel une frange éclairée se prononce sur les affaires publiques à l’issue d’un processus d’information et de délibération et entraîne à sa suite le nombre, philosophie qui s’exprime clairement sous la plume d’un auteur très influent aux États-Unis, James Bryce . Selon cette vision - pour reprendre la définition d’un politiste américain James T Young - “L’opinion publique est le jugement social qu’effectue une communauté consciente d’elle-même sur une question d’intérêt général après une discussion rationnelle et publique” .
Un modèle alternatif de l’opinion publique d’autre part, procédant assez directement de la psychologie des foules de Le Bon et de Tarde, systématisé par une psychologie politique des instincts et de la masse en pleine expansion après la première guerre mondiale, telle que peut la résumer Walter Lippmann dans deux ouvrages eux aussi très influents : Public Opinion 1922 et The Phantom Public 1925. Pour résumer très vite, la vision de l’opinion qui transparaît de ces ouvrages, est celle d’un public isolé, indifférent et incompétent, à l’humeur versatile et à l’intelligence enfantine, entièrement à la merci des moyens de communication de masse qui construisent le monde à son intention et auxquels il succombe aveuglément. 
Entre ces deux figures théoriques, récurrentes dans la réflexion contemporaine sur l’opinion publique, dont l’une renvoie plutôt à un idéal historique (les assemblées de village ou Town meetings de la Nouvelle Angleterre du XVIIIème siècle) et l’autre à un ensemble de phénomènes modernes comme la propagande, les formules d’apaisement ou de compromis apparaissent rien moins qu’évidentes. 
 
3) Les publics contre les masses (de Blumer à Habermas)
On trouve dans la sociologie américaine de l’immédiate après guerre, plusieurs tentatives pour clarifier le concept autour d’une opposition entre les sociétés de publics et les sociétés de masse ou entre la notion de public et celle de masse, réalités que Blumer à la suite de Robert Park distingue également de la foule . 
Pour Blumer le terme de “public” doit être utilisé pour désigner “un groupe de gens qui a) sont confrontés à un enjeu, b) sont divisés dans les idées qu’ils possèdent sur la manière de résoudre cet enjeu, et c) s’engagent dans une discussion sur cet enjeu”. La masse serait quant à elle composée d’individus anonymes, sans interaction les uns avec les autres et faiblement organisée. Ce concept de masse a connu la fortune épistémologique que l’on sait et trouvé une illustration dans les multiples tableaux, au caractère prophétique et apocalyptique plus ou moins accentué, qui ont cherché à décrire la société moderne à la fin des années cinquante et au début des années soixante . 
C’est cependant chez Jürgen Habermas que la référence nostalgique au modèle d’espace public né au XVIIIème siècle en Angleterre et en France, se trouve le plus vivement opposée à l’opinion publique moderne, celle précisément que mesurent les sondages, qui en serait la lointaine et vicieuse caricature. Ces deux opinions n’ont pas les mêmes fondements sociologiques et renvoient chez lui à des réalités historiques distinctes . Tout équivoque doit être proscrit dans la mesure où “jamais le matériel d’un sondage - les opinions d’un échantillonnage quelconque de population - n’a par lui-même, et pour la seule raison qu’il viendrait nourrir des réflexions, des décisions ou des mesures revêtant une importance politique, valeur d’opinion publique”. 
Au final, quiconque chercherait une constance dans ces différentes définitions de l’opinion produites en des lieux et en des moments très différents serait bien en peine de la trouver, sauf à conclure que c’est dans l’ambivalence ou dans la contradiction que la vérité de la notion devrait être recherchée. Ces constructions opposées de l’opinion laissent en effet ouvertes à la discussion les points suivants : 
- La question du nombre : qui sont les membres du public engagés dans le processus de formation de l’opinion publique ? Faut-il inclure l’ensemble du public ou établir des frontières a priori ou a posteriori au sein de celui-ci ? 
- La question de la compétence : les droits d’entrée dans l’espace public sont ils fonction de la compétence des individus, de leur aptitude à raisonner, de leur intérêt pour le produit final de la décision ou de leur capacité à respecter les règles de fonctionnement de cet espace ? 
- La question de la procédure : faut-il obligatoirement qu’il y ait discussion pacifique et organisée pour que l’on puisse parler d’opinion publique ? 
- La question de l’autonomie : le processus de formation de l’opinion publique est-il pensable autrement que sous la forme du déploiement d’une capacité de critique indépendante des pouvoirs politiques ou économiques ou bien est-il compatible avec l’emprise de ces mêmes pouvoirs, sous la forme de la propagande ou du contrôle des esprits par les industries culturelles ? 
Autant de noeuds problématiques qui enserrent le débat autour de la notion d’opinion publique et rendent celle-ci particulièrement instable ou équivoque . Le trouble naît surtout de la possibilité, dans chacune des formations discursives traversées, de tenir deux types de discours sur les phénomènes que recouvre cette notion. L’un justifiant l’intervention du peuple dans le cours de l’action publique, l’autre le dénonçant ; l’un correspondant à l’affirmation d’un idéal, l’autres à la critique explicite ou implicite d’une réalité dévoyée. Tout le débat autour de l’opinion publique semble englué dans cette contradiction, attiré par ces deux pôles, entre le logos et la doxa, l’éloge de la raison et la peur du nombre. L’essence historique de la notion, si elle existe, se tiendrait donc dans les plis de cette confrontation.
 
Ce que les sondages font à l’opinion. 

(…)

Il resterait donc à expliquer pourquoi cette opinion publique sondagière a finalement réussi à s’objectiver, c’est à dire à exister comme une chose, comme une réalité. Pour y répondre nous voudrions avancer une série d’hypothèses, plus ou moins fragiles, plus ou moins fondées. 
 
Première hypothèse : L’intérêt pratique des sondages nait précisément, pour les acteurs qui les commandent, du caractère artefactuel de l’opinion qu’ils produisent
Il est difficile en premier lieu d’expliquer la réussite des sondages par les seules fonctions qu’ils peuvent remplir auprès des gouvernants. C’est pourtant la thèse que défendent les critiques qui, de Pierre Bourdieu à Benjamin Ginsberg, font valoir que les sondages offrent aux gouvernants et aux catégories dirigeantes la possibilité de jouer les majorités silencieuses contre les minorités actives et subversives ; l’opinion publique commune contre les organisations assurant la représentation des catégories populaires ou de s’assurer, par la maîtrise des thèmes et des questions qui sont soumises au public, le contrôle étroit de cette opinion. La thèse est forte, elle reste cependant à démontrer empiriquement ou historiquement. 
Si l’on manque encore cruellement en France d’analyses empiriques sérieuses sur les usages politiques des sondages d’opinion - absence qui autorise tous les fantasmes - la science politique américaine vient d’ouvrir ces dernières années l’imposant dossier du recours aux enquêtes d’opinion par la Présidence américaine dans les années soixante et soixante-dix. Les recherches archivistiques de Bruce Altschuler et de Lawrence Jacobs et Robert Shapiro confirment l’importance des usages stratégiques de cet instrument, notamment à partir de la présidence Nixon. La consommation compulsive de sondages par ces acteurs politiques y relève en effet moins d’une volonté de connaître les aspirations du peuple que d’exhiber et d’enrôler à leurs côtés une réalité politique qu’eux seuls souhaitaient faire parler, notamment dans le contexte de la guerre du Viêt-nam, de la contestation étudiante ou du Watergate .
Mais l’hypothèse première se heurte cependant à un démenti historique : les acteurs politiques ont souvent été les derniers à reconnaître l’utilité des enquêtes d’opinion, largement devancés en cela par les journalistes et les universitaires. Contrairement à l’hypothèse qui veut y voir un instrument des élites conservatrices pour contrer les organisations politiques et syndicales “progressistes”, toutes les formations politiques y ont eu recours de manière presque simultanée à partir du début des années soixante, sans qu’une telle régularité soit perceptible. Elle n’expliquerait surtout pas pourquoi tous les autres acteurs sociaux ont joué le jeu, acceptant de considérer cette opinion comme réelle, diffusant à leur tour cet instrument en l’incorporant au besoin dans leurs propres stratégies . 
 
Deuxième hypothèse : la mesure sondagière de l’opinion permet d’évacuer ou de neutraliser les contradictions potentiellement inscrites dans la notion d’opinion publique
Loin de cette thèse du complot, peut-être faut-il rechercher dans la nature même du sondage l’une des clés d’explication du pouvoir de cette technique. Il faut alors se demander si cette force ne naît pas précisément du caractère artificiel du dispositif, si la mesure sondagière de l’opinion ne permet pas d’évacuer ou de neutraliser les contradictions potentiellement inscrites dans l’idée d’opinion publique. On note ainsi que c’est autour d’un refus délibéré de pondérer les opinions en fonction de leur compétence, de leur intensité, de leur cohérence, de leur origine et du degré d’engagement qu’elles révèlent que s’organisent les enquêtes d’opinion standard, celles que l’on retrouve couramment dans la presse (ne sont pas visées ici les enquêtes à vocation universitaire qui transgressent parfois cette logique). 
Mieux, lorsque l’on travaille sur l’histoire des enquêtes d’opinion, on s’aperçoit que celles-ci ont évolué dans le sens d’un abandon progressif des éléments de méthodologie susceptibles de réintroduire des critères de sélection entre les opinions et partant de rapprocher l’opinion publique sondagière d’autres définitions de l’opinion publique, plus anciennes ou issues des sciences sociales. Un bref inventaire de ces méthodologies alternatives, qui ont progressivement été abandonnées ou n’ont jamais été intégrées dans les dispositifs sondagiers ordinaires, peut se révéler suggestif : 
1/ La question filtre, laquelle permet de faire le départ entre l’opinion réellement informée ou mobilisée et les segments du public les plus éloignés de cet enjeu, peut toujours être utilisée pour répondre aux critiques adressées aux enquêtes d’opinion. De nombreuses expériences, souvent mal connues en France, ont montré que l’absence de filtrage avait pour conséquence de gonfler artificiellement le pourcentage des réponses recueillies dans les enquêtes. Or la question est loin d’être d’un usage systématique dans les enquêtes d’opinion publiées. La plupart ne l’emploient même pas du tout .
2/ La question ouverte offre un autre type d’outil susceptible de prendre en compte à la fois le degré d’intensité de l’opinion et de compréhension de l’enjeu, antidote précieux contre la plupart des critiques adressées aux enquêtes d’opinion. Fortement débattue à l’origine des sondages d’opinion, la question classique des mérites respectifs de la question ouverte et de la question fermée, s’est soldée par la victoire écrasante de cette dernière dans la plupart des emplois journalistiques ou politiques des enquêtes d’opinion. La part des questions ouvertes n’a cessé de se réduire comme une peau de chagrin entre les années quarante et quatre-vingt au sein des instituts commerciaux américains par exemple . Si l’on assiste aujourd’hui à un renouveau de l’approche qualitative dans les études destinées aux acteurs politiques aux États-Unis et en France, la quasi-totalité des sondages publiés dans la presse recourent aux questions fermées .
3/ Le test de la solidité, de l’intensité et de la signification des opinions, se trouve être lui aussi régulièrement pratiqué par la recherche universitaire sur les opinions. Dès 1947 Georges Gallup, désireux de tenir compte des critiques parfois violentes adressées à sa méthode, avait proposé de généraliser dans toute enquête par sondage l’usage de faire motiver en quelques mots sa réponse par la personne interrogée afin d’en vérifier l’intensité . D’autres moyens sont aujourd’hui disponibles pour comprendre la signification des réponses recueillies dans les sondages, telle celle du “stop & think”, expérimentée notamment par Zaller et Feldman. De manière très concrète, il s’agit, juste après que la réponse ait été donnée à la question fermée de poser la question suivante : “En repensant à la question à laquelle vous venez de répondre. J’aimerais que vous me disiez ce que vous avez pensé en y répondant. Dites moi exactement les choses qui vous sont venues à l’esprit ?”. Variante : juste après avoir posé la question d’origine, demander: “Avant de me donnez votre opinion, dites-moi les choses qui vous viennent à l’esprit à propos de cette question ?”. 
Par cette seule opération, il devient possible d’inventorier les considérations à l’origine des réponses obtenues, de vérifier que l’intervieweur et l’interviewé parlent la même langue, de repérer les pseudo-opinions et d’éviter des contresens d’interprétation, toutes questions auxquelles se heurtent la technique du sondage depuis les origines . Les réponses cessent d’être aveugles. D’un maniement plus délicat que la question standard, impliquant une opération de codage, peu attractives dans une perspective journalistique ce type de méthode est-il d’un coût à ce point élevé que l’on ne doive y avoir recours que dans une perspective strictement universitaire ? Peut-on justifier cette faible diffusion autrement que par des impératifs commerciaux ? 
4/ La mesure de la seule opinion mobilisée par l’enjeu en question que préconisait Bourdieu ou la pondération des échantillons en fonction des questions étudiées et selon le degré d’implication de la personne interrogée, proposée par Blumer n’ont guère connu de débouché pratique dans les enquêtes, lesquelles ont continué de porter sur des échantillons standard, comme s’il s’agissait de refuser, pour reprendre une expression de François Héran, toute forme “de questionnement séparé” . L’universalisme méthodologique reste la norme et l’adaptation de la forme de l’enquête aux publics, en fonction de leur degré présumé de compétence ou de leur appartenance sociale, constitue une perspective à peine envisageable d’apartheid sociologique. Segmenter ainsi les publics ferait perdre en représentativité politique sans gagner forcément en pertinence sociologique. Un argument de bon sens pourrait d’ailleurs consister à rappeler que la compétence en matière politique ne se présume pas, et qu’il est nécessaire d’interroger à chaque fois l’ensemble du public pour vérifier ce qu’il sait et ce qu’il ne sait pas.
Si des sondages réalisés auprès de certaines populations ou communautés particulières sont couramment pratiqués (les jeunes, les femmes, les cadres, les étrangers...), il restent l’exception plus que la norme. L’opinion publique ne semble pouvoir parler valablement qu’au travers de son porte-voix dûment calibré : l’échantillon représentatif de la population française, lequel doit approcher pour être crédible la limite symbolique du millier d’individus. Cette évidence n’est plus jamais questionnée. Une raison suffisante sans doute pour s’y intéresser et s’étonner d’une convention qui ne résulte pas, loin s’en faut, d’un consensus académique. 
5/ C’est peut-être du côté de la méthode nouvelle du sondage délibératif proposée par James Fishkin que résident les possibilités d’innovation les plus grandes. Parti d’une critique assez violente de la pratique ordinaire du sondage, Fishkin suggère que le recueil d’une opinion atomisée et passive n’a guère de sens et de légitimité au regard d’une définition exigeante de la démocratie . Dans le sillage d’Habermas, il voudrait rappeler que le processus de formation de l’opinion doit être délibératif, interactif et rationalisé. De manière encore expérimentale, il propose de réunir les membres du public que l’on désire interroger sur une question (telle que l’insécurité par exemple), en un lieu donné pendant deux jours, de le faire discuter et réfléchir, de le mettre en contact avec des spécialistes et de l’interroger une nouvelle fois à l’issue de cette session, afin de saisir d’éventuelles évolutions. Cette utopie démocratique, qui relève d’une conception passablement naïve de la démocratie et semble difficilement généralisable matériellement, a le mérite cependant de pointer les carences actuelles de la pratique du sondage et, par un détour normatif, de nous ramener à son essence. L’instrument, en abaissant à leur strict minimum les coûts de l’expression politique, lève toute difficulté de définition et de localisation de l’opinion publique.
Car les postulats d’égalité et d’universalité naguère mis en évidence par Pierre Bourdieu, selon lesquelles toutes les opinions se valent dans les sondages et chacun est susceptible d’avoir une opinion sur tous les sujets constituent bien les clés de voûte de l’édifice. Les questions sur lesquelles achoppaient et achoppent traditionnellement la réflexion sur l’opinion publique : qui compose le public ? quel degré de compétence ou d’information est requis ? quel type de procédure doit être suivie par la discussion ? quel doit être le degré d’indépendance critique des acteurs qui la composent ? sont une fois pour toutes évacuées et réglées. Les différences potentielles de compétence, d’engagement, d’intérêt entre les individus sont en quelque sorte niées. La proximité d’un tel dispositif avec celui du suffrage universel devient alors si évident qu’une comparaison terme à terme des deux procédures révèle aisément leur identité de postulats et de mise en œuvre de l’opinion.
 
Troisième hypothèse : le sondage tire sa force de celle du nombre démocratique et de celle du nombre statistique.
Nous avons essayé ailleurs de montrer que la force du sondage reposait sur une double évidence, sur une double boîte noire : celle de la démocratie et celle de la science. L’objectivation de l’opinion qu’elle pratique s’appuie sur la raison statistique et duplique le modèle référendaire . Dans les deux cas il s’agit de construire une équivalence entre les individus et entre leurs opinions par différentes opérations de standardisation et de formatage des données. Les conventions et les postulats sur lesquels reposent ce type d’opérations ne vont nullement de soi et les travaux d’un Alain Desrosières sur l’histoire des techniques d’échantillonnage ou ceux d’un Pierre Rosanvallon ou d’un Alain Garrrigou sur l’histoire du suffrage universel l’ont amplement démontré . Le sondage procède directement cependant de ces deux arbitraires - comment justifier que l’on additionne des individus ? comment admettre que l’on comptabilise des opinions ? - progressivement érigés en évidence. 
Dans le contexte socio-historique d’apparition des sondages, ces conventions font l’objet d’une assez large acceptation et les sondages y apparaissent très vite, aux États-Unis tout au moins, comme scientifiquement acceptables et politiquement légitimes. Y remettre en cause les sondages y équivaut bientôt à récuser la science et la démocratie. Et l’on comprend mieux pourquoi la controverse autour des sondages fait sans cesse resurgir, de manière fascinante, la question de la supériorité de la science et du savoir statistique (sur le savoir indiciaire ou impressionniste des indigènes) et celle de la démocratie (sur toute autre conception, taxée le plus souvent d’élitiste, du pouvoir). 
Le sondage pourrait dès lors se contenter d’exhiber à l’infini les postulats sur lesquels il repose pour faire accepter la définition de l’opinion qu’il propose. En dénoncer le caractère artificiel devient progressivement de moins en moins acceptable. Leur faire reproche dès lors de ne pas mesurer ce qu’ils prétendent mesurer n’aurait plus guère de sens dans la mesure où ce qu’ils font en permanence va précisément très au delà, à savoir rappeler la légitimité de l’ordre démocratique et la supériorité du savoir statistique... 
Cette proposition très excessive autant qu’infalsifiable ainsi formulée a cependant le mérite de ramener à la surface de la réflexion les impensés (qu’est-ce que la science ? qu’est-ce que la démocratie ?) qui se logent au coeur de cette controverse sur les sondages. Elle aide à comprendre l’ardeur d’un débat qui clive et paralyse la science politique française depuis maintenant de nombreuses années et dont les enjeux, institutionnels et épistémologiques, sont rarement explicités comme tels . Tout indique que dans cette polémique le discours sur les sondages masque souvent un discours sur la science autant qu’un discours sur la démocratie, certains écrits pouvant parfois mettre à nu sinon à plat cette trame de l’argumentation . L’admettre une fois pour toutes ne pourra qu’aider à organiser, sinon à apaiser, une controverse que l’on pourrait croire interminable et qui, après s’être révélée féconde, pourrait bien se routiniser et se stériliser. 


C. L’économie politique : l’instrumentalisme et les industries culturelles

Doc 9 :
« Maîtres du monde, savez-vous ce que vous faites? »
Pierre Bourdieu
Discours à la réunion annuelle du Conseil international du musée de la Télévision et de la Radio, le 11/10/1999.
  
 Je ne vais pas me donner le ridicule de décrire l'état du monde médiatique devant des personnes qui le connaissent mieux que moi; des personnes qui sont parmi les plus puissantes du monde, de cette puissance qui n'est pas seulement celle de l'argent, mais celle que l'argent peut donner sur les esprits. Ce pouvoir symbolique qui, dans la plupart des sociétés, était distinct du pouvoir politique ou économique, est aujourd'hui réuni entre les mains des mêmes personnes, qui détiennent le contrôle des grands groupes de communication, c'est-à-dire de l'ensemble des instruments de production et de diffusion des biens culturels.
[image: pointg.gif (57 octets)]Ces personnes très puissantes, j'aimerais pouvoir les soumettre à une interrogation du genre de celle que Socrate faisait subir aux puissants de son temps (dans tel dialogue, il demandait, avec beaucoup de patience et d'insistance, à un général célèbre pour son courage, ce que c'est que le courage; dans un autre, il demandait à un homme connu pour sa piété ce que c'est que la piété, et ainsi de suite; faisant apparaître, chaque fois, qu'ils ne savaient pas vraiment ce qu'ils étaient). N'étant pas en mesure de procéder de la sorte, je voudrais poser un certain nombre de questions, que ces personnes ne se posent sans doute pas (notamment parce qu'elles n'en ont pas le temps) et qui se ramènent toute à une seule: maîtres du monde, avez-vous la maîtrise de votre maîtrise? Ou, plus simplement, savez-vous vraiment ce que vous faites, ce que vous êtes en train de faire, toutes les conséquences de ce que vous êtes en train de faire? Questions très embarrassantes auxquelles Platon répondait par la formule célèbre, qui s'applique sans doute aussi ici: «Nul n'est méchant volontairement.»
[image: pointg.gif (57 octets)]On nous dit que la convergence technologique et économique de l'audiovisuel, des télécommunications et de l'informatique et la confusion des réseaux qui en résulte rendent totalement inopérants et inutiles les protections juridiques de l'audiovisuel (par exemple les règles relatives aux quotas de diffusion d'œuvres européennes); on nous dit que la profusion technologique liée à la multiplication des chaînes thématiques numérisées répondra à la demande potentielle des consommateurs les plus divers, que toutes les demandes recevront des offres adéquates, bref, que tous les goûts seront satisfaits. On nous dit que la concurrence, surtout lorsqu'elle est associée au progrès technologique, est synonyme de «création» (je pourrais assortir chacune de mes assertions de dizaines de références, et de citations, en définitive assez redondantes).
[image: pointg.gif (57 octets)]Mais on nous dit aussi que la concurrence des nouveaux entrants, beaucoup plus puissants, qui viennent des télécoms et de l'informatique est telle que l'audiovisuel a de plus en plus de peine à résister; que les montants des droits, notamment en matière de sport, sont de plus en plus élevés; que tout ce que produisent et font circuler les nouveaux groupes de communication technologiquement et économiquement intégrés, c'est-à-dire aussi bien des messages télévisés que des livres, des films ou des jeux télévisés, bref, tout ce que l'on regroupe sous le nom «attrape-tout» (catch all) d'«information», doit être traité comme une marchandise comme les autres, à laquelle doivent être appliquées les mêmes règles qu'à n'importe quel produit; et que ce produit industriel standard doit donc obéir à la loi commune, la loi du profit, en dehors de toute exception culturelle sanctionnée par des limitations réglementaires (comme le prix unique du livre ou les quotas de diffusion). On nous dit enfin que la loi du profit, c'est-à-dire la loi du marché, est éminemment démocratique, puisqu'elle sanctionne le triomphe du produit qui est plébiscité par le plus grand nombre.
[image: pointg.gif (57 octets)]À chacune de ces «idées» on pourrait opposer, non pas des idées, au risque d'apparaître comme un idéologue perdu dans les nuées, mais des faits: à l'idée de différenciation et de diversification extraordinaire de l'offre, on pourrait opposer l'extraordinaire uniformisation des programmes de télévision, le fait que les multiples réseaux de communication tendent de plus en plus à diffuser le même type de produits, jeux, soap operas, musique commerciale, romans sentimentaux du type telenovelas, séries policières qui ne gagnent rien, même au contraire, à être françaises, comme Navarro, ou allemandes, comme Derrick, autant de produits issus de la recherche des profits maximaux pour des coûts minimaux, ou, dans un tout autre domaine, l'homogénéisation croissante des journaux et surtout des hebdomadaires.
[image: pointg.gif (57 octets)]Autre exemple, aux «idées» de concurrence et de diversification, on pourrait opposer le fait de la concentration extraordinaire des groupes de communication, concentration qui, comme le montre la plus récente fusion, celle de Viacom et de CBS, c'est-à-dire d'un groupe orienté vers la production des contenus et d'un groupe orienté vers la diffusion, aboutit à une intégration verticale telle que la diffusion commande la production.
[image: pointg.gif (57 octets)]Mais l'essentiel est que les préoccupations commerciales, et en particulier, la recherche du profit maximal à court terme s'imposent de plus en plus et de plus en plus largement à l'ensemble des productions culturelles. Ainsi, dans le domaine de l'édition de livres, que j'ai étudié de près, les stratégies des éditeurs, et spécialement des responsables des grands groupes, sont orientées sans équivoque vers le succès commercial.
[image: pointg.gif (57 octets)]C'est là qu'il faudrait commencer à poser des questions. J'ai parlé à l'instant de productions culturelles. Est-il encore possible aujourd'hui, et sera-t-il encore longtemps possible de parler de productions culturelles et de culture? Ceux qui font le nouveau monde de la communication et qui sont faits par lui aiment à évoquer le problème de la vitesse, des flux d'informations et des transactions qui deviennent de plus en plus rapides, et ils ont sans doute partiellement raison quand ils pensent à la circulation de l'information et à la rotation des produits. Cela dit, la logique de la vitesse et du profit qui se réunissent dans la poursuite du profit maximal à court terme (avec l'Audimat pour la télévision, le succès de vente pour le livre - et, bien évidemment, le journal -, le nombre d'années pour le film) me paraissent incompatibles avec l'idée de culture. Quand, comme disait Ernst Gombrich, les «conditions écologiques de l'art» sont détruites, l'art et la culture ne tardent pas à mourir.
[image: pointg.gif (57 octets)]Pour preuve, je pourrais me contenter de mentionner ce qu'il est advenu du cinéma italien, qui fut un des meilleurs du monde et qui ne survit plus qu'à travers une petite poignée de cinéastes, ou du cinéma allemand, ou du cinéma d'Europe de l'Est. Ou la crise que connaît partout le cinéma d'auteurs, faute notamment de circuits de diffusion. Sans parler de la censure que les distributeurs de films peuvent imposer à certains films, le plus connu étant celui de Pierre Carles. Ou encore le destin de telle chaîne de radio culturelle, aujourd'hui livrée à la liquidation au nom de la modernité, de l'Audimat et des connivences médiatiques.
[image: pointg.gif (57 octets)]Mais on ne peut comprendre vraiment ce que signifie la réduction de la culture à l'état de produit commercial que si l'on se rappelle comment se sont constitués les univers de production des œuvres que nous considérons comme universelles dans le domaine des arts plastiques, de la littérature ou du cinéma. Toutes ces œuvres qui sont exposées dans les musées, tous ces ouvrages de littérature devenus classiques, tous ces films conservés dans les cinémathèques, sont le produit d'univers sociaux qui se sont constitués peu à peu en s'affranchissant des lois du monde ordinaire, et en particulier de la logique du profit. Pour faire comprendre, un exemple: le peintre du Quattrocento a dû, - on le sait par la lecture des contrats - lutter contre les commanditaires pour que son œuvre cesse d'être traitée comme un simple produit, évalué à la surface peinte et au prix des couleurs employées; il a dû lutter pour obtenir le droit à la signature, c'est-à-dire le droit d'être traité comme un auteur, et aussi pour ce que l'on appelle, depuis une date assez récente, les droits d'auteur (Beethoven luttait encore pour ce droit); il a dû lutter pour la rareté, l'unicité, la qualité, il a dû lutter, avec la collaboration des critiques, des biographies des professeurs d'histoire de l'art, etc., pour s'imposer comme artiste, comme «créateur».
[image: pointg.gif (57 octets)]Or c'est tout cela qui se trouve menacé aujourd'hui à travers la réduction de l'œuvre à un produit et à une marchandise. Les luttes actuelles des cinéastes pour le «final cut» et contre la prétention du producteur à détenir le droit final sur l'œuvre, sont l'équivalent exact des luttes du peintre du Quattrocento. Il a fallu près de cinq siècles aux peintres pour conquérir le droit de choisir les couleurs employées, la manière de les employer, puis, tout à la fin, le droit de choisir le sujet, notamment en le faisant disparaître, avec l'art abstrait, au grand scandale du commanditaire bourgeois; de même, pour avoir un cinéma d'auteurs, il faut avoir tout un univers social, des petites salles et des cinémathèques projetant des films classiques et fréquentées par les étudiants, des cinéclubs animés par des professeurs de philosophie cinéphiles formés par la fréquentation desdites salles, des critiques avertis qui écrivent dans les Cahiers du cinéma, des cinéastes qui ont appris leur métier en voyant des films dont ils rendaient compte dans ces Cahiers, bref tout un milieu social dans lequel un certain cinéma a de la valeur, est reconnu.
[image: pointg.gif (57 octets)]Ce sont ces univers sociaux qui sont aujourd'hui menacés par l'irruption du cinéma commercial et la domination des grands diffuseurs, avec lesquels les producteurs, sauf quand ils sont eux-mêmes aujourd'hui dans un processus d'involution; ils sont le lieu d'un retour en arrière, de l'œuvre au produit, de l'auteur à l'ingénieur ou au technicien utilisant des ressources techniques, les fameux effets spéciaux, et de vedettes, les uns et les autres extrêmement coûteux, pour manipuler ou satisfaire les pulsions primaires du spectateur (souvent anticipées grâce aux recherches d'autres techniciens, les spécialistes en marketing).
[image: pointg.gif (57 octets)]Réintroduire le règne du «commercial» dans des univers qui ont été construits, peu à peu, contre lui, c'est mettre en péril les œuvres les plus hautes de l'humanité, l'art, la littérature et même la science. Je ne pense pas que quelqu'un puisse réellement vouloir cela. C'est pourquoi, j'évoquais, en commençant la célèbre formule platonicienne,«nul n'est méchant volontairement». S'il est vrai que les forces de la technologie alliées avec les forces de l'économie, la loi du profit et de la concurrence menacent la culture, que peut-on faire pour contrecarrer ce mouvement? Que peut-on faire pour renforcer les chances de ceux qui ne peuvent exister que dans le temps long, ceux qui, comme les peintres impressionnistes autrefois, travaillent pour un marché posthume?
[image: pointg.gif (57 octets)]Je voudrais convaincre, mais il me faudrait sans doute beaucoup de temps, que rechercher le profit immédiat maximal, ce n'est pas nécessairement, quand il s'agit de livres, de films ou de peintres, obéir à la logique de l'intérêt bien compris: identifier la recherche du profit maximal à la recherche du public maximal, c'est s'exposer à perdre le public actuel sans en conquérir un autre, à perdre le public relativement restreint des gens qui lisent beaucoup, fréquentent beaucoup les musées, les théâtres et les cinémas, sans gagner pour autant de nouveaux lecteurs ou spectateurs occasionnels. Si l'on sait que, au moins dans tous les pays développés, la durée de la scolarisation ne cesse de croître, ainsi que le niveau d'instruction moyen, comme croissent du même coup toutes les pratiques fortement corrélées avec le niveau d'instruction (fréquentation des musées ou des théâtres, lecture, etc.), on peut penser qu'une politique d'investissement économique dans des producteurs et des produits dits «de qualité», peut, au moins à terme moyen, être rentable, même économiquement (à condition toutefois de pouvoir compter sur les services d'un système éducatif efficace).
[image: pointg.gif (57 octets)]Ainsi le choix n'est pas entre la «mondialisation», c'est-à-dire la soumission aux lois du commerce, donc au règne du «commercial», qui est toujours le contraire de ce que l'on entend à peu près universellement par culture, et la défense des cultures nationales ou telle ou telle forme de nationalisme ou localisme culturel. Les produits kitsch de la «mondialisation» commerciale, celle du jean ou du Coca-Cola ou du soap opera, ou celle du film commercial à grand spectacle et à effets spéciaux, ou encore celle de la «world fiction», dont les auteurs peuvent être italiens ou anglais, s'opposent sous tous rapports aux produits de l'internationale littéraire, artistique et cinématographique, dont le centre est partout et nulle part, même s'il a été très longtemps et est peut-être encore à Paris, lieu d'une tradition nationale d'internationalisme artistique, en même temps qu'à Londres et à New York. De même que Joyce, Faulkner, Kafka, Beckett ou Gombrowicz, produits purs de l'Irlande, des Etats-Unis, de la Tchécoslovaquie ou de la Pologne, ont été faits à Paris, de même nombre de cinéastes contemporains comme Kaurismaki, Manuel de Oliveira, Satyajit Ray, Kieslowski, Woody Allen, Kiarostami, et tant d'autres, n'existeraient pas comme ils existent sans cette internationale littéraire, artistique et cinématographique dont le siège social est situé à Paris. Sans doute parce que c'est là que, pour des raisons strictement historiques, le microcosme de producteurs, de critiques et de récepteurs avertis qui est nécessaire à sa survie s'est constitué depuis longtemps et a réussi à survivre.
Il faut, je le répète, plusieurs siècles pour produire des producteurs produisant pour des marchés posthumes. C'est mal poser les problèmes que d'opposer, comme on le fait souvent, une «mondialisation» et un mondialisme qui seraient du côté de la puissance économique et commerciale, et aussi du progrès et de la modernité, à un nationalisme, attaché à des formes archaïque de conservation de la souveraineté. Il s'agit en fait d'une lutte entre une puissance commerciale visant à étendre à l'univers les intérêts particuliers du commerce et de ceux qui le dominent et une résistance culturelle, fondée sur la défense des œuvres universelles produites par l'internationale dénationalisée des créateurs.
Je vais finir par une anecdote historique, qui a aussi rapport avec la vitesse, et qui dira bien ce que devraient être, selon moi, les relations qu'un art affranchi des pressions du commerce pourrait entretenir avec les pouvoirs temporels. On raconte que Michel-Ange mettait si peu de forme protocolaire dans ses rapports avec le pape Jules II, son commanditaire, que celui-ci était obligé de s'asseoir très vite pour éviter que Michel-Ange ne soit assis avant lui. En un sens, on pourrait dire que j'ai essayé de perpétuer ici, très modestement, mais très fidèlement, la tradition inaugurée par Michel-Ange, de distance à l'égard des pouvoirs, et, tout spécialement, de ces nouveaux pouvoirs que sont les puissances conjuguées de l'argent et des médias.

Doc 10 :
Jounalisme et éthique
Bourdieu, 1996

Lorsque, il y a deux ou trois ans à Carcans, nous étions quelques-uns, dont Patrick Champagne et Patrick Pépin, à discuter sur la nécessité d'une collaboration entre chercheurs et journalistes, je n'aurais pas espéré que nous aurions si vite l'occasion de voir la création d'un centre de recherche sur le journalisme comme celui-ci.
[image: pointg.gif (57 octets)]Ma contribution à la création de ce centre pourrait être simplement de soumettre quelques questions à la discussion des participants de ce colloque. Il est important qu'un groupe, quel qu'il soit, et plus particulièrement un groupe dont les responsabilités sont aussi importantes que celui des journalistes, se pose explicitement le problème de l'éthique et s'efforce d'élaborer sa propre déontologie. Cela dit, au risque de paraître un peu rabat-joie, mais c'est souvent le rôle du sociologue, je dois rappeler qu'une éthique en l'air, non enracinée dans une connaissance des pratiques réelles, a de bonnes chances de fournir seulement des instruments d'auto-justification, pour ne pas dire d'auto-mystification. Et il est vrai que, souvent, le discours éthique a surtout pour effet de permettre à un groupe de se donner bonne conscience tout en donnant de lui-même une bonne image. C'est pourquoi il me faut mettre en garde contre le danger de déplacement ou de détournement que l'on opère aussi longtemps que l'on fait croire (et que l'on se fait croire) qu'on peut poser en termes de "conscience" et de "volonté", et même de conscience individuelle (ce sont les deux présupposés de toute éthique), des problèmes qui ne dépendent en réalité que très peu des consciences et des volontés mais dont la solution repose sur l'efficacité de mécanismes sociaux.
[image: pointg.gif (57 octets)] Le rôle de la science sociale est de rappeler l'existence de ces mécanismes, non pour désespérer les consciences et les volontés, mais, au contraire, pour leur donner un peu de liberté réelle par rapport aux mécanismes auxquels elles sont soumises. Chaque profession produit une idéologie professionnelle, une représentation plus ou moins idéale et mythifiée d'elle-même, le groupe des journalistes comme tous les autres. La fonction du sociologue est, selon moi, d'aider autant qu'il se peut à ce travail un peu désenchanteur. Ce n'est pas toujours ainsi que ceux qui se donnent le nom de sociologues entendent leur profession. Et il y a des sociologies du journalisme qui, parce qu'elles sont trop impliquées dans le jeu journalistique, renvoient aux journalistes l'image d'eux-même qu'ils veulent avoir, juste un tout petit peu corrigée pour lui donner des allures savantes. La sociologie telle que je la conçois, et que j'ai appliquée au monde universitaire (dans Homo Academicus), ce qui m'a valu quelques désagréments, doit soumettre à la critique objective les discours que les groupes tiennent à propos de leur pratiques, au lieu de se contenter de les enregistrer, sans plus, et de leur donner ainsi l'apparence d'une ratification scientifique. Et l'une des premières tâches serait d'analyser les discours que les journalistes tiennent sur eux-même ainsi que ceux que certains "sociologues" tiennent sur les journalistes avec leur approbation ou leurs applaudissements.
[image: pointg.gif (57 octets)]Ce scepticisme, pour ne pas dire ce doute radical, à l'égard des professions de foi éthiques, ne signifie pas que rien n'est possible. Mais il est important de distinguer selon le vieux précepte stoïcien, ce qui dépend de nous et ce qui ne dépend pas de nous ; cela au moins pour éviter d'abandonner ou d'imputer aux individus des responsabilités trop évidemment démesurées. Au lieu de faire de la morale et d'en appeler aux consciences et aux volontés, on peut demander au groupe de créer les conditions dans lesquelles ses membres auront plus de chances de se conduire moralement. Pour justifier ce changement de langage et de perspective, je voudrais faire ici référence à Machiavel qui disait à peu près que la République est un régime dans lequel les citoyens ont intérêt à la vertu parce que la vertu y a plus de chances d'être récompensée. Il faudrait, pour compléter et corriger Machiavel, citer aussi Aristote disant que "la vertu veut une certaine aisance". Bref, il faut prendre acte des conditions sociales (et économiques), positives et négatives, de l'exercice de l'éthique, et, si l'on veut vraiment les conduites morales que l'on appelle, refuser de se contenter de prêcher (en se plaignant, à l'occasion, de prêcher dans le désert, avec les profits corrélatifs de "belle âme") et travailler pratiquement à instaurer les conditions économique et sociales propres à donner toute son efficacité à la prédication éthique. Bref, il faut, sous peine de pharisaïsme, travailler à créer dans l'organisation même de l'ordre public, les conditions de possibilité d'une vertu civile, dont le journalisme est un des lieux d'exercice privilégiés, parce que, comme je le crois, il est un service public. La seule question est de savoir comment faire pour que les journalistes, qu'ils soient ou qu'ils ne soient pas disposés à la vertu, aient intérêt à être journalistiquement vertueux et qu'ils conçoivent le service public qui leur incombe comme un véritable service du public au lieu de le réduire à la pure et simple soumission au public, c'est-à-dire au marché, à la loi de l'audimat. Ou pour aller vers une formulation plus proche de la pratique : comment renforcer les contraintes que l'on peut appeler "vertueuses", c'est-à-dire celles qui poussent à la vertu, et comment affaiblir, en les débusquant pour les contrecarrer, les contraintes "vicieuses", c'est-à-dire celles qui poussent à la faute ou à l'erreur ?
[image: pointg.gif (57 octets)]Avant d'entrer dans la recherche des principes pratiques d'action, je voudrais faire quelques rappels théoriques qui me semblent nécessaires pour essayer au moins de convaincre que l'on peut parler du journalisme dans un langage qui ne soit pas de la "critique" ou du "procès". Les journalistes sont très susceptibles et supportent relativement mal l'analyse (particulièrement mal même, sans doute parce qu'il s'agit d'un milieu à la fois puissant et fragile, faible, menacé). Il n'y a pas de milieu qui aime être objectivé. Le sociologue est mal vu parce qu'il dit des choses qu'on ne veut pas savoir (et pas seulement, comme les bons journalistes, des choses qu'il est difficile de savoir parce qu'elles sont cachées ou secrètes).
[image: pointg.gif (57 octets)]Voilà pourquoi ce n'est pas sans crainte d'être mal entendu que je vais me livrer (rapidement) à un petit exercice d'objectivation. L'univers journalistique est ce que j'appelle un champ relativement autonome, c'est-à-dire un espace de jeu où les gens jouent selon des règles particulières, ou, plus exactement, des régularités spécifiques - ce n'est pas exactement la même chose - différentes par exemple de celles du jeu scientifique ; un microcosme dans lequel ils développe des intérêts spécifiques, qui sont au principe de luttes spécifiques, dont les plus typiques sont les luttes de priorité. Mais si le journaliste et le physicien, que tout sépare en apparence, ont en commun qu'il faut arriver le premier (pour diffuser une nouvelle ou pour annoncer une découverte), le contrôle des moyens qui peuvent être mis en oeuvre pour triompher est beaucoup plus strict dans le champ scientifique, qui est beaucoup mieux protégé et protège donc beaucoup mieux contre les tentatives et la tentation de la falsification. Le jeu journalistique a donc une logique propre qui fait qu'on ne peut comprendre complètement les actes d'un journaliste quel qu'il soit si on ne réfère pas ce qu'il fait à l'espace du journalisme, c'est-à-dire à l'ensemble des relations qui l'unissent à tous les autres journalistes. On peut voir un exemple de ces effets de champ dans le fait que, quand un des organes de presse qui comptent, c'est-à-dire qui ont du poids dans le champ, traite un sujet, tous les autres sont obligés d'en parler. Ou encore dans le fait que, la structure du champ journalistique ayant été profondément modifié par l'intrusion de la télévison et, avec elle, de l'audimat, les effets de ce changement se sont fait sentir jusque dans les régions les plus autonomes de ce champ, jusqu'au Monde et à France Culture par exemple.
[image: pointg.gif (57 octets)]Une des propriétés les plus importantes du jeu journalistique réside dans sa faible autonomie - en comparaison, par exemple, avec le champ scientifique - c'est-à-dire dans le fait qu'il est fortement soumis à des contraintes externes comme celles que font peser, directement ou indirectement, les annonceurs, les sources et aussi la politique.
[image: pointg.gif (57 octets)]Le champ journalistique est structuré comme la plupart des champs de production culturelle (par exemple le champ artistique depuis la révolution impressionniste), autour de l'opposition entre, pour aller vite, "le pur" et "le commercial", entre ceux qui mettent la politique étrangère en tête, qui valorisent le commentaire, etc., et ceux qui se plient à la demande en offrant du national ou du local et surtout du sensationnel et du sensible, et cela avec les apparences de la vertu puisque, si l'on accepte la logique du plébiscite, on peut voir dans ce choix les apparences d'une soumission démocratique aux attentes du plus grand nombre.
[image: pointg.gif (57 octets)]Du fait de l'irruption de la télévision, le pôle le plus hétéronome d'un champ déjà relativement peu autonome s'est trouvé renforcé au point d'être en mesure d'imposer la loi de l'hétéronomie à l'ensemble du champ journalistique mais aussi sur les stratégies des journaux et des journalistes - dont témoigne par exemple la capacité croissante de la télévision, elle-même déterminée par l'audimat et le sondage, à déterminer l'ordre du jour des journaux ou le fait que les journaux font une place de plus en plus grande à tout ce qui touche à la télévision et à ses programmes).
[image: pointg.gif (57 octets)]Armé de cette analyse, on peut tenter d'élever la propension collective à la vertu en essayant d'agir en vue de renforcer les contraintes vertueuses, c'est-à-dire les mécanismes qui tendent à imposer le respect des règles constitutives du jeu, ou, plus profondément, en vue de renforcer la spécificité et l'efficacité de ces règles en travaillant à renforcer l'autonomie de ce champ journalistique, notamment par rapport à l'audimat. Il va de soi que tous les journalistes n'ont pas également intérêt à ce renforcement. Tout permet de supposer que la propension à agir en faveur d'une action visant à renforcer l'autonomie à l'égard de tous les pouvoirs externes dépend du degré d'autonomie des différents journalistes (qui peut se mesurer).
[image: pointg.gif (57 octets)]De façon générale, l'univers journalistique étant relativement peu autonome, toute action visant à instaurer les conditions favorables à la vertu trouvera moins qu'ailleurs des appuis dans la logique interne du milieu : les censures externes y sont beaucoup plus puissantes (à des degrés différents selon la position dans le champ) que les censures internes, imposées par le respect des règles et des valeurs impliquées dans l'idéal de l'autonomie. Les premières s'exercent à travers les incertitudes, faciles à transformer en menaces, liées à l'insécurité de l'emploi qui mettent les jeunes journalistes devant l'alternative de disparaître très vite ou de faire leur trou en essayant de faire des "coups", c'est-à-dire bien souvent en acceptant de transgresser les normes de la déontologie journalistique, ou de se résigner à la soumission désenchantée ou au "fayotage" cynique ou désespéré. Pareille conjoncture ne peut que renforcer l'arbitraire des "chefs" qui, souvent promus pour leur opportunisme et leur soumission, trouvent un autre renforcement dans la pression de l'audimat qui donne raison, en apparence, à leur démission et à leur cynisme.
[image: pointg.gif (57 octets)]Pour que le poids des censures internes se renforce par rapport aux censures externes, il faudrait que le collectif des journalistes s'institue en instance efficace de jugement critique, capable d'opposer à l'audimat sa légitimité spécifique.
[image: pointg.gif (57 octets)]Il faudrait essayer de concevoir quelque chose comme une instance de régulation des entrées dans la profession capable de protéger le corps contre l'intrusion de gens qui n'accepteraient pas certaines règles du jeu, ou ne seraient pas en état de les accepter. (Il ne suffit pas de faire prêter aux journalistes une sorte de serment d'Hippocrate ; il faut qu'ils soient en mesure de respecter effectivement les règles). Mais, il faudrait travailler surtout au renforcement des censures croisées. Les champs les plus autonomes, comme le champ des mathématiciens par exemple, sont réglés moins par des instances du type "ordre professionnel" que par la pratique de la critique mutuelle. Or, ce qui frappe, c'est la propension du milieu journalistique à accorder son indulgence aux scandales spécifiques, c'est-à-dire à des actes qui sont des transgressions évidentes des règles officielles du métier. Il faudrait analyser les fonctions sociales de cette espèce de "loi du milieu" qui fait qu'"on n'attaque pas les concurrents". Pour des raisons que je ne comprends pas bien, le milieu journalistique refuse la critique mutuelle qui se pratique dans tous les champs de la production culturelle et sur laquelle repose tous les progrès de la science, de l'art, de la littérature. Mis à part le Canard enchaîné (et encore, il ne le fait que très rarement et en mettant les formes), les journaux ne publient pas le cinquantième des informations qu'ils ont sur leurs concurrents et il est très rare que le milieu journalistique engendre des polémiques qui, à mon avis, feraient progresser l'autonomie, et dans lesquelles s'inventeraient et s'exercerait une vraie déontologie pratique (et non pas théorique et programmatique). Les « Guignols de l'info » comblent probablement une lacune dans la mesure où ils disent ce que beaucoup de gens pensent dans le milieu sans être en état de le faire savoir (sauf en privé).
[image: pointg.gif (57 octets)]On ne peut donc attendre un renforcement durable du camp de la morale journalistique que d'un renforcement de la critique interne et aussi de la critique externe, et en particulier d'une analyse sociologique objectivante à laquelle les journalistes ont d'autant plus intérêt (même s'ils croient souvent le contraire) qu'ils sont proches du pôle autonome. Les journalistes ne sont pas les seuls concernés. Les artistes, les écrivains et les savants, mais aussi les hommes politiques, et à travers tous ceux-là, l'ensemble des citoyens ont intérêt à ce renforcement des conditions sociales de la vertu journalistique. Etant donné le poids déterminant que le journalisme fait peser aujourd'hui sur tous les champs spécialisés (que l'on pense au droit et à la magistrature, ou à la médecine, sans parler de la culture), le champ journalistique a la possibilité d'imposer à tous les champs ce qui lui est à lui-même imposé du dehors.
[image: pointg.gif (57 octets)]Je pense par exemple à la critique dont l'indépendance est une des conditions majeures de l'autonomie des univers de production culturelle (littérature, art, science,etc.). Il faudrait analyser les contraintes sous lesquelles travaillent les gens qui ont la responsabilité de verdicts qui pèsent sur la production littérair, artistique, scientifique même, à travers notamment la contribution qu'ils apportent à la réussite (ou à l'échec) mesurée au nombre des ventes, dont les éditeurs prennent acte, de plus en plus, dans leurs choix de publication, etc. Seule une connaissance rigoureuse de tous ces mécanismes peut fonder une action visant à éviter que la logique du plébiscite ne s'impose, par la médiation des journalistes et des succès médiatiques, à des univers qui se sont construits contre cette logique comme le monde scientifique, le monde littéraire ou le monde artistique.
Loin d'enfoncer et d'enfermer les groupes sociaux dans les déterminismes qu'elle porte à jour, la sociologie donne des instruments pour s'arracher un peu à ces déterminismes. Autrement dit, loin de désespérer les journalistes, la science sociale, parce qu'elle élève la connaissance et la conscience des contraintes, élève du même coup les chances de liberté à l'égard de ces contraintes. Ce qu'il faut par dessus tout souhaiter, c'est la constitution de lieux où les journalistes travailleraient à s'analyser collectivement et objectivement avec l'assistance de spécialistes (dont l'intervention paraît indispensable pour obliger et aider à pousser l'analyse jusqu'au bout, sans concessions ni complaisance). Je pense en effet que le progrès de la connaissance des contraintes qui pèsent sur les journalistes et la diffusion de cette connaissance ne pourraient que faire progresser la liberté des journalistes, c'est-à-dire leur volonté et surtout leur capacité de résister réellement aux mécanismes qui déterminent leur pratique professionnelle.

Doc 11 :
La nouvelle vulgate planétaire
par Pierre Bourdieu et Loïc Wacquant, mai 2000 

Dans tous les pays avancés, patrons et hauts fonctionnaires internationaux, intellectuels médiatiques et journalistes de haute volée se sont mis de concert à parler une étrange novlangue dont le vocabulaire, apparemment surgi de nulle part, est dans toutes les bouches : « mondialisation » et « flexibilité » ; « gouvernance » et « employabilité » ; « underclass » et « exclusion » ; « nouvelle économie » et « tolérance zéro » ; « communautarisme » , « multiculturalisme » et leurs cousins « postmodernes » , « ethnicité » , « minorité » , « identité » , « fragmentation » , etc.
La diffusion de cette nouvelle vulgate planétaire - dont sont remarquablement absents capitalisme, classe, exploitation, domination, inégalité, autant de vocables péremptoirement révoqués sous prétexte d’obsolescence ou d’impertinence présumées - est le produit d’un impérialisme proprement symbolique. Les effets en sont d’autant plus puissants et pernicieux que cet impérialisme est porté non seulement par les partisans de la révolution néolibérale, lesquels, sous couvert de modernisation, entendent refaire le monde en faisant table rase des conquêtes sociales et économiques résultant de cent ans de luttes sociales, et désormais dépeintes comme autant d’archaïsmes et d’obstacles au nouvel ordre naissant, mais aussi par des producteurs culturels (chercheurs, écrivains, artistes) et des militants de gauche qui, pour la grande majorité d’entre eux, se pensent toujours comme progressistes.
Comme les dominations de genre ou d’ethnie, l’impérialisme culturel est une violence symbolique qui s’appuie sur une relation de communication contrainte pour extorquer la soumission et dont la particularité consiste ici en ce qu’elle universalise les particularismes liés à une expérience historique singulière en les faisant méconnaître comme tels et reconnaître comme universels (1).
Ainsi, de même que, au XIXe siècle, nombre de questions dites philosophiques, comme le thème spenglérien de la « décadence » , qui étaient débattues dans toute l’Europe trouvaient leur origine dans les particularités et les conflits historiques propres à l’univers singulier des universitaires allemands (2), de même aujourd’hui nombre de topiques directement issus de confrontations intellectuelles liées aux particularités et aux particularismes de la société et des universités américaines se sont imposés, sous des dehors en apparence déshistoricisés, à l’ensemble de la planète.
Ces lieux communs, au sens aristotélicien de notions ou de thèses avec lesquelles on argumente mais sur lesquelles on n’argumente pas, doivent l’essentiel de leur force de conviction au prestige retrouvé du lieu dont ils émanent et au fait que, circulant à flux tendu de Berlin à Buenos Aires et de Londres à Lisbonne, ils sont présents partout à la fois et sont partout puissamment relayés par ces instances prétendument neutres de la pensée neutre que sont les grands organismes internationaux - Banque mondiale, Commission européenne, Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) -, les « boîtes à idées » conservatrices (Manhattan Institute à New York, Adam Smith Institute à Londres, Deutsche Bank Fundation à Francfort, et de l’exFondation Saint-Simon à Paris), les fondations de philanthropie, les écoles du pouvoir (Science-Po en France, la London School of Economics au Royaume-Uni, la Harvard Kennedy School of Government en Amérique, etc.), et les grands médias, inlassables dispensateurs de cette lingua franca passe-partout, bien faite pour donner aux éditorialistes pressés et aux spécialistes empressés de l’import-export culturel l’illusion de l’ultramodernisme.
Outre l’effet automatique de la circulation internationale des idées, qui tend par la logique propre à occulter les conditions et les significations d’origine (3), le jeu des définitions préalables et des déductions scolastiques substitue l’apparence de la nécessité logique à la contingence des nécessités sociologiques déniées et tend à masquer les racines historiques de tout un ensemble de questions et de notions - l’« efficacité » du marché (libre), le besoin de reconnaissance des « identités » (culturelles), ou encore la réaffirmation -célébration de la « responsabilité » (individuelle) - que l’on décrétera philosophiques, sociologiques, économiques ou politiques, selon le lieu et le moment de réception.
Ainsi planétarisés, mondialisés, au sens strictement géographique, en même temps que départicularisés, ces lieux communs que le ressassement médiatique transforme en sens commun universel parviennent à faire oublier qu’ils ne font bien souvent qu’exprimer, sous une forme tronquée et méconnaissable, y compris pour ceux qui les propagent, les réalités complexes et contestées d’une société historique particulière, tacitement constituée en modèle et en mesure de toutes choses : la société américaine de l’ère postfordiste et postkeynésienne. Cet unique super-pouvoir, cette Mecque symbolique de la Terre, est caractérisé par le démantèlement délibéré de l’Etat social et l’hypercroissance corrélative de l’Etat pénal, l’écrasement du mouvement syndical et la dictature de la conception de l’entreprise fondée sur la seule « valeur-actionnaire » , et leurs conséquences sociologiques, la généralisation du salariat précaire et de l’insécurité sociale, constituée en moteur privilégié de l’activité économique.
Il en est ainsi par exemple du débat flou et mou autour du « multiculturalisme » , terme importé en Europe pour désigner le pluralisme culturel dans la sphère civique alors qu’aux Etats-Unis il renvoie, dans le mouvement même par lequel il les masque, à l’exclusion continuée des Noirs et à la crise de la mythologie nationale du « rêve américain » de l’« opportunité pour tous » , corrélative de la banqueroute qui affecte le système d’enseignement public au moment où la compétition pour le capital culturel s’intensifie et où les inégalités de classe s’accroissent de manière vertigineuse.
L’adjectif « multiculturel » voile cette crise en la cantonnant artificiellement dans le seul microcosme universitaire et en l’exprimant dans un registre ostensiblement « ethnique » , alors que son véritable enjeu n’est pas la reconnaissance des cultures marginalisées par les canons académiques, mais l’accès aux instruments de (re)production des classes moyenne et supérieure, comme l’Université, dans un contexte de désengagement actif et massif de l’Etat.
Le « multiculturalisme » américain n’est ni un concept, ni une théorie, ni un mouvement social ou politique - tout en prétendant être tout cela à la fois. C’est un discours écran dont le statut intellectuel résulte d’un gigantesque effet d’allodoxia national et international (4) qui trompe ceux qui en sont comme ceux qui n’en sont pas. C’est ensuite un discours américain, bien qu’il se pense et se donne comme universel, en cela qu’il exprime les contradictions spécifiques de la situation d’universitaires qui, coupés de tout accès à la sphère publique et soumis à une forte différenciation dans leur milieu professionnel, n’ont d’autre terrain où investir leur libido politique que celui des querelles de campus déguisées en épopées conceptuelles.
C’est dire que le « multiculturalisme » amène partout où il s’exporte ces trois vices de la pensée nationale américaine que sont a) le « groupisme » , qui réifie les divisions sociales canonisées par la bureaucratie étatique en principes de connaissance et de revendication politique ; b) le populisme, qui remplace l’analyse des structures et des mécanismes de domination par la célébration de la culture des dominés et de leur « point de vue » élevé au rang de proto-théorie en acte ; c) le moralisme, qui fait obstacle à l’application d’un sain matérialisme rationnel dans l’analyse du monde social et économique et condamne ici à un débat sans fin ni effets sur la nécessaire « reconnaissance des identités » , alors que, dans la triste réalité de tous les jours, le problème ne se situe nullement à ce niveau (5) : pendant que les philosophes se gargarisent doctement de « reconnaissance culturelle » , des dizaines de milliers d’enfants issus des classes et ethnies dominées sont refoulés hors des écoles primaires par manque de place (ils étaient 25 000 cette année dans la seule ville de Los Angeles), et un jeune sur dix provenant de ménages gagnant moins de 15 000 dollars annuels accède aux campus universitaires, contre 94 % des enfants des familles disposant de plus de 100 000 dollars.
On pourrait faire la même démonstration à propos de la notion fortement polysémique de « mondialisation » , qui a pour effet, sinon pour fonction, d’habiller d’œcuménisme culturel ou de fatalisme économiste les effets de l’impérialisme américain et de faire apparaître un rapport de force transnational comme une nécessité naturelle. Au terme d’un retournement symbolique fondé sur la naturalisation des schèmes de la pensée néolibérale dont la domination s’est imposée depuis vingt ans grâce au travail des think tanks conservateurs et de leurs alliés dans les champs politique et journalistique (6), le remodelage des rapports sociaux et des pratiques culturelles conformément au patron nord-américain, qui s’est opéré dans les sociétés avancées à travers la paupérisation de l’Etat, la marchandisation des biens publics et la généralisation de l’insécurité salariale, est accepté avec résignation comme l’aboutissement obligé des évolutions nationales, quand il n’est pas célébré avec un enthousiasme moutonnier. L’analyse empirique de l’évolution des économies avancées sur la longue durée suggère pourtant que la « mondialisation » n’est pas une nouvelle phase du capitalisme mais une « rhétorique » qu’invoquent les gouvernements pour justifier leur soumission volontaire aux marchés financiers. Loin d’être, comme on ne cesse de le répéter, la conséquence fatale de la croissance des échanges extérieurs, la désindustrialisation, la croissance des inégalités et la contraction des politiques sociales résultent de décisions de politique intérieure qui reflètent le basculement des rapports de classe en faveur des propriétaires du capital (7).
En imposant au reste du monde des catégories de perception homologues de ses structures sociales, les Etats-Unis refaçonnent le monde à leur image : la colonisation mentale qui s’opère à travers la diffusion de ces vrais-faux concepts ne peut conduire qu’à une sorte de « Washington consensus » généralisé et même spontané, comme on peut l’observer aujourd’hui en matière d’économie, de philanthropie ou d’enseignement de la gestion (lire pages 8-9). En effet, ce discours double qui, fondé dans la croyance, mime la science, surimposant au fantasme social du dominant l’apparence de la raison (notamment économique et politologique), est doté du pouvoir de faire advenir les réalités qu’il prétend décrire, selon le principe de la prophétie autoréalisante : présent dans les esprits des décideurs politiques ou économiques et de leurs publics, il sert d’instrument de construction des politiques publiques et privées, en même temps que d’instrument d’évaluation de ces politiques. Comme toutes les mythologies de l’âge de la science, la nouvelle vulgate planétaire s’appuie sur une série d’oppositions et d’équivalences, qui se soutiennent et se répondent, pour dépeindre les transformations contemporaines des sociétés avancées : désengagement économique de l’Etat et renforcement de ses composantes policières et pénales, dérégulation des flux financiers et désencadrement du marché de l’emploi, réduction des protections sociales et célébration moralisatrice de la « responsabilité individuelle » :




	marché 
	Etat

	liberté 
	contrainte

	ouvert 
	fermé

	flexible 
	rigide

	dynamique, mouvant
	immobile, figé

	futur, nouveauté 
	passé, dépassé

	croissance
	immobilisme, archaïsme

	individu, individualisme 
	groupe, collectivisme

	diversité, authenticité 
	uniformité, artificialité

	démocratique 
	autocratique (« totalitaire » )


L’impérialisme de la raison néolibérale trouve son accomplissement intellectuel dans deux nouvelles figures exemplaires du producteur culturel. D’abord l’expert, qui prépare, dans l’ombre des coulisses ministérielles ou patronales ou dans le secret des think tanks, des documents à forte teneur technique, couchés autant que possible en langage économique et mathématique. Ensuite, le conseiller en communication du prince, transfuge du monde universitaire passé au service des dominants, dont la mission est de mettre en forme académique les projets politiques de la nouvelle noblesse d’Etat et d’entreprise et dont le modèle planétaire est sans conteste possible le sociologue britannique Anthony Giddens, professeur à l’université de Cambridge récemment placé à la tête de la London School of Economics et père de la « théorie de la structuration » , synthèse scolastique de diverses traditions sociologiques et philosophiques.
Et l’on peut voir l’incarnation par excellence de la ruse de la raison impérialiste dans le fait que c’est la Grande-Bretagne, placée, pour des raisons historiques, culturelles et linguistiques, en position intermédiaire, neutre (au sens étymologique), entre les Etats-Unis et l’Europe continentale, qui a fourni au monde ce cheval de Troie à deux têtes, l’une politique et l’autre intellectuelle, en la personne duale de Tony Blair et d’Anthony Giddens, « théoricien » autoproclamé de la « troisième voie » , qui, selon ses propres paroles, qu’il faut citer à la lettre, « adopte une attitude positive à l’égard de la mondialisation » ; « essaie (sic) de réagir aux formes nouvelles d’inégalités » mais en avertissant d’emblée que « les pauvres d’aujourd’hui ne sont pas semblables aux pauvres de jadis (de même que les riches ne sont plus pareils à ce qu’ils étaient autrefois) » ; « accepte l’idée que les systèmes de protection sociale existants, et la structure d’ensemble de l’Etat, sont la source de problèmes, et pas seulement la solution pour les résoudre » ; « souligne le fait que les politiques économiques et sociales sont liées » pour mieux affirmer que « les dépenses sociales doivent être évaluées en termes de leurs conséquences pour l’économie dans son ensemble » ; enfin se « préoccupe des mécanismes d’exclusion » qu’il découvre « au bas de la société, mais aussi en haut (sic) » , convaincu que « redéfinir l’inégalité par rapport à l’exclusion à ces deux niveaux » est « conforme à une conception dynamique de l’inégalité (8) » . Les maîtres de l’économie peuvent dormir tranquilles : ils ont trouvé leur Pangloss.
Pierre Bourdieu
Sociologue, professeur au Collège de France. 
Loïc Wacquant
Professeur à l’université de Californie, Berkeley, et à la New School for Social Research, New York. 
(1) Précisons d’entrée que les Etats-Unis n’ont pas le monopole de la prétention à l’universel. Nombre d’autres pays - France, Grande-Bretagne, Allemagne, Espagne, Japon, Russie - ont exercé ou s’efforcent encore d’exercer, dans leurs sphère d’influence propre, des formes d’impérialisme culturel en tout points comparables. Avec cette différence toutefois que, pour la première fois de l’histoire, un seul pays se trouve en position d’imposer son point de vue sur le monde au monde entier.
(2) Cf. Fritz Ringer, The Decline of the Mandarins, Cambridge University Press, Cambridge, 1969.
(3) Pierre Bourdieu, «  Les conditions sociales de la circulation internationale des idées  » , Romanistische Zeitschrift fur Literaturgeschichte, 14-1/2, Heidelberg, 1990, p. 1-10.
(4) Allodoxia : le fait de prendre une chose pour une autre.
(5) Pas plus que la mondialisation des échanges matériels et symboliques, la diversité des cultures, ne date de notre siècle puisqu’elle est coextensive de l’histoire humaine, comme l’avaient déjà signalé Emile Durkheim et Marcel Mauss dans leur «  Note sur la notion de civilisation  » (Année sociologique, nno. 12, 1913, p. 46-50, vol. III, Editions de Minuit, Paris, 1968).
(6) Lire Keith Dixon, Les Evangélistes du marché, Raisons d’agir Editions, Paris, 1998.
(7) Sur la «  mondialisation  » comme «  projet américain  » visant à imposer la conception de la «  valeur-actionnaire  » de l’entreprise, cf. Neil Fligstein, «  Rhétorique et réalités de la « mondialisation »  » , Actes de la recherche en sciences sociales, Paris, nno. 119, septembre 1997, p. 3647.
(8) Ces extraits sont issus du catalogue de définitions scolaires de ses théories et vues politiques qu’Anthony Giddens propose à la rubrique «  FAQs (Frequently Asked Questions)  » de son site Internet : www.lse.ac.uk/Giddens/

Doc  12:
Chomsky et Chesney : La fabrication du consentement

(…)
Il est également indispensable de falsifier l'histoire. C'est une autre façon de vaincre les
inhibitions maladives. Quand nous agressons et détruisons quelqu'un, "faut faire croire
que nous nous protégeons et nous défendons contre des agresseurs redoutables, des
monstres, etc. Depuis la guerre du Viêt Nam, on a fait un effort énorme pour en récrire
l'histoire. Trop de gens avaient commencé à comprendre ce qui se passait réellement,
entre autres beaucoup de soldats ainsi que de nombreux jeunes qui militaient dans le
mouvement pour la paix, et d'autres citoyens. C'était déplorable. Il fallait y remédier et
restaurer la pensée juste, à savoir que, quoi que nous fassions, nos actions sont toujours
nobles et vertueuses. Si nous bombardons le Viêt Nam du Sud, c'est parce que nous
défendons le Viêt Nam du Sud contre quelqu'un, en l'occurrence les Sud Vietnamiens,
étant donné qu'il n'y avait là personne d'autre.
C'est ce que les intellectuels de Kennedy ont nommé la défense du Viêt Nam du Sud
contre une « agression de l'intérieur ». Cette formule a été reprise par Adlai Stevenson et
par d'autres. Il était essentiel de l'imposer comme la version officielle et bien comprise
des faits. Cela a marché à merveille. Le message passe comme une lettre à la poste
quand le système d'éducation et les médias sont contrôlés dans leur totalité et que les
érudits sont des conformistes. Une recherche de l'université du Massachusetts sur les
attitudes pendant la crise du Golfe, et plus précisément sur les croyances et les attitudes
qui naissent en regardant la télévision, est révélatrice à ce propos. L'une des questions
posées était: « Combien, d'après vous, la guerre du Viêt Nam a- t-elle fait de victimes chez
les Vietnamiens? » Selon les réponses actuelles des Américains, le nombre moyen de
victimes serait d'une centaine de milliers. Le chiffre officiel est d'environ deux millions.
Le nombre réel se situe probablement entre trois et quatre millions de morts. (…)
Qu'il s'agisse du Proche, Orient, du terrorisme international ou de l'Amérique centrale,
l'image du monde présentée à la population n'offre qu'une très lointaine ressemblance
avec la réalité.
La vérité est profondément enfouie sous les couches accrues, mutées de mensonges. En un
sens, c'est une merveilleuse réussite que d'avoir désamorcé la menace de la démocratie
dans des conditions de liberté et ce fait est extrêmement intéressant. Cela ne se compare
pas à ce que l'on observe dans un État totalitaire où les résultats sont obtenus par la force.
Ici, on obtient les mêmes résultats dans des conditions de liberté. 
(…) En dépit de tous les obstacles, la culture dissidente a survécu. Depuis les années soixante,
elle a prospéré de manière remarquable, bien qu'au début, son développement ait été
extrêmement lent. Ce n'est que bien des années après que les États-Unis eurent
commencé à bombarder le Viêt Nam du Sud que s'est exprimée l'opposition à la guerre
d'Indochine. Lorsque la contestation est née, le mouvement dissident était très limité,
composé essentiellement d'étudiants et de jeunes gens. Durant les années soixante-dix, la
situation a considérablement évolué. De grands mouvements populaires ont vu le jour,
notamment les mouvements écologistes, féministes et anti-nucléaires. Au cours des
années quatre vingt, les mouvements de solidarité ont connu une expansion encore plus
marquée, phénomène nouveau et important, du moins en ce qui concerne la dissidence
aux États Unis, mais peut être aussi dans le monde entier. Il s'agissait non seulement de
mouvements de protestation, mais également de mouvements engagés dans l'action qui,
souvent, intervenaient directement dans la vie de populations en détresse ailleurs que
chez eux. Ces militants ont tiré plusieurs leçons de leurs expériences et ils ont provoqué
l'évolution des mentalités chez les Américains. Toutes ces actions ont donné lieu à des
changements très importants. Quiconque a pratiqué un tel engagement pendant des
années ne peut manquer de s'en rendre compte. (…)
Tous ces faits révèlent l'existence d'un phénomène d'éveil social malgré toute la
propagande, malgré tous les efforts déployés pour maîtriser la pensée et fabriquer le
consentement.  En dépit de tout, les gens développent leur capacité et leur volonté de
réfléchir en profondeur. Le scepticisme envers le pouvoir s'accroît et, à l'égard de
nombreux problèmes, les attitudes se sont transformées. C'est assez lent, peut être même
excessivement lent, mais ce phénomène est perceptible et important. (…)
Le fait de s'organiser porte ses fruits, on découvre que l'on n'est pas seul, que d'autres pensent comme soi. Il devient possible de renforcer ses propres opinions et d'en apprendre davantage sur ce que l'on pense et ce en quoi l'on croit. Les mouvements de ce genre sont très informels et ne sont pas comparables à des organisations dont il faut être membre; il s'agit simplement d'un état d'esprit qui favorise les échanges. L'effet en est très marqué. C'est là le danger de la démocratie: si des organisations ont l'occasion de se développer, si les gens ne restent plus le nez collé sur le petit écran, toutes sortes de pensées étranges vont surgir dans les esprits,
susceptibles de déclencher, par exemple, l'inhibition maladive de l'usage de la force
militaire. C'est un danger qu'il faut faire disparaître, mais ce n'est pas encore fait. (…)
Plutôt que de continuer sur le thème de la dernière guerre, abordons la question de la
prochaine, car il est parfois utile de prévoir au lieu de se contenter de réagir. L'évolution
des États-Unis suit actuellement un cours très caractéristique que d'autres pays ont déjà
connu. On y trouve de plus en plus de problèmes sociaux et économiques qui sont peut être
déjà des catastrophes. Aucun de ceux qui sont au pouvoir n'a l'intention d'intervenir
pour les résoudre. Si l'on analyse les programmes politiques des administrations
publiques de ces dix dernières années - j'inclus ici ceux du parti démocrate quand il était
dans l'opposition -, on ne trouve aucune proposition vraiment sérieuse pour remédier aux
problèmes graves qui concernent la santé, l'éducation, les sans logis, le chômage, la
criminalité, l'augmentation de la population délinquante, les prisons, la dégradation
constante des conditions de vie dans les villes; pas le moindre commencement de réponse
à une pléthore de problèmes. Vous les connaissez parfaitement et vous savez qu'ils
s'aggravent de jour en jour. Ne serait-ce qu'au cours des deux premières années de la
présidence de George Bush, trois millions d'enfants de plus sont passés sous le seuil
de pauvreté. La dette publique monte en flèche, le niveau d'instruction se détériore, les
salaires réels sont revenus, pour une grande partie de la population, à ce qu'ils étaient vers
la fin des années cinquante et personne n'y fait quoi que ce soit. Dans de telles
circonstances, il devient nécessaire de détourner l'attention du troupeau dérouté, car, s'il
commence à prendre conscience de tous ces problèmes, il se pourrait bien qu'il n'apprécie
guère, étant donné qu'il en souffre.
Les matchs de football et les feuilletons à la télé pourraient ne pas suffire à distraire son
attention. Il est indispensable de lui faire peur en lui fabriquant des ennemis. Pendant les
années trente, Hitler a implanté dans son troupeau la peur des Juifs et des Gitans. Il fallait
les anéantir pour se défendre. Nous disposons également de cibles appropriées: depuis
dix ans, tous les deux ou trois ans, on fabrique un nouveau monstre d'importance majeure
contre lequel il faut nous défendre. Il fut un temps où les Russes étaient le monstre
toujours disponible. Nous pouvions toujours nous défendre contre les Russes. Mais les
Russes sont en train de perdre de leur attrait en tant qu'ennemis et il devient de plus en
plus difficile de leur faire jouer ce rôle. C'est pourquoi d'autres diables doivent jaillir de la
boîte de Pandore. En réalité, il est fort injuste qu'on ait reproché à George Bush de ne pas
avoir su clairement exprimer ce qui nous pousse à agir maintenant. L'accusation est
cruelle. Jusqu'au milieu des années quatre-vingt, il suffisait de faire tourner le disque
« Les Russes arrivent » pendant que nous dormions. Mais George Bush ne pouvait plus
entonner cet air-là. Il lui a fallu en inventer de nouveaux, comme l'avait fait le comité des
relations publiques de Reagan pendant les années quatre-vingt. C'est ainsi qu'ont été créés
le terrorisme international, les narcotrafiquants, les Arabes déments et Saddam Hussein, le nouvel Hitler qui allait conquérir le monde. Ils surgissent de la boîte à malice les uns
après les autres. Il s'agit d'effrayer la population, de la terroriser et de l'intimider de
telle sorte qu'elle n'ose plus voyager et tremble de peur, enfermée chez elle.
Ensuite survient une victoire magnifique à l'île de la Grenade, au Panama ou contre
quelque autre armée du tiers monde incapable de résister, qu'il est possible de réduire en
poussière sans même prendre le temps d'y penser, comme cela s'est effectivement
produit. C'est alors le soulagement. Nous avons été sauvés in extremis. C'est ainsi qu'on
s'y prend pour empêcher le troupeau dérouté de voir ce qui se passe réellement, pour
détourner son attention et pour le contrôler. Il est fort probable que Cuba soit en tête de
liste des prochains conflits. Il faudra maintenir l'embargo illégal et peut-être ressusciter le
merveilleux terrorisme international. (…)
Le scénario est toujours le même: d'abord une offensive idéologique destinée
à fabriquer un monstre chimérique; ensuite le lancement d'une campagne pour l'anéantir.
Mais il n'est pas possible de se lancer dans une bataille si les agressés sont capables de se
défendre. C'est trop dangereux. En revanche, si l'on est assuré de les anéantir, rien
n'empêche de les mettre hors d'état de nuire et de s'offrir un nouveau soupir de
soulagement. (...)
Extraits de Propagande, médias et démocratie , recueil de textes de
Noam Chomsky et R. W Mc Chesney, publié en 2000 aux éditions Ecosociété



Compte rendu (proposé par le professeur Rachid ARRAICHI):

Ce texte, extrait d’un ouvrage  écrit par Chomsky et Chesney et publié en 2000 aux éditions Ecosociété sous le titre Propagande, médias et démocratie, traite de la propagande politique et, plus particulièrement, du rôle des médias dans la consécration/légitimation du pouvoir et de ses actions.
Chomsky et Chesney commencent par souligner la nécessité pour les hommes au pouvoir  de falsifier l’Histoire pour légitimer le recours à la violence contre d’autres peuples et pays, notamment lorsque s’amorce une certaine conscience de l’illégitimité, objectivement attestée,  d’un tel recours. Ils s’appuient, pour ce faire, sur l’exemple de la guerre du Viêt Nam qui, ayant  suscité progressivement des remises en question chez un nombre considérable d’Américains, a été à l’origine de la réécriture de l’Histoire pour restaurer et cautionner la légitimité  de cette guerre.
Cette manière de procéder, ajoutent les auteurs, est d’autant plus efficace que les médias et l’Ecole sont complètement contrôlés  et que les intellectuels sont les alliés du système. Pour étayer l’idée que les attitudes portées sur des questions politiques majeures, formées généralement par le contact avec la télévision, ne correspondent le plus souvent pas à la réalité, le texte rapporte les résultats d’une étude de l’Université de Massachusetts sur les attitudes pendant la guerre du Golfe.
Il s’ensuit, induisent les auteurs, un voilement de la vérité d’autant plus efficace qu’il s’opère dans un climat dit de démocratie et de liberté.
Par ailleurs, Chomsky et Chesney nuancent leur thèse en avançant que,  de par le monde, notamment aux Etats-Unis,  sont nés et se sont  amplifiés lentement mais sûrement des mouvements de dissidence qui, en plus de la dénonciation qu’ils opèrent dans différents domaines et du dévoilement de la vérité qu’ils font systématiquement , répondent pratiquement et objectivement aux appels des populations en danger, ce qui a contribué de beaucoup, concluent les auteurs, à la crédibilisation de leurs propos et leurs actes et à la prise de conscience des Américains  des enjeux réels de la politique de propagande, notamment la fabrication du consentement à propos d’événements de grande importance,  et de la vérité qu’on cherche à leur cacher.     
Ces mouvements, continuent les auteurs, sont conséquents. Ils favorisent, expliquent-ils, la prise de conscience de l’existence d’opinions semblables, l’échange de ces opinions ou d’idées respectives et contribuent, par le même fait, à leur renforcement. Ce qui constitue, précisent-Chomsky et Chensey,  une menace inhérente à la démocratie que l’on chercherait  à contrecarrer.
Pour donner plus de consistance à leur thèse, les deux auteurs abordent la stratégie de diversion appliquée par les pouvoirs publics pour détourner l’opinion publique des problèmes socioéconomiques dans lesquels sévissent les Etats-Unis d’Amérique. Ils citent, en l’occurrence, les problèmes d’envergure et de tous genres auxquels était confrontée l’administration Bush et qui, s’ils n’ont pas été dûment solutionnés durant le mandat de ce dernier,  n’ont  a priori suscité aucune  volonté de résolution. 
Il fallait alors, concluent les auteurs,  détourner l’attention du grand public des vrais problèmes en suscitant chez lui la peur d’un ennemi imaginaire. Hitler l’aurait fait en prévenant contre  la menace juive et gitane, les Américains aussi mais contre la menace russe, dans un premier temps, et toute une série d’ennemis, à savoir le terrorisme international, les narcotrafiquants, les Arabes et Saddam Hussein, dans un deuxième temps. Cette peur, font remarquer les auteurs, en même temps qu’elle dévie des vrais problèmes, apporte, par l’anéantissement de son origine, l’ennemi dans le cas d’espèce, le soulagement pour les citoyens et la tranquillité pour les dirigeants.

Compte rendu critique (proposé par le professeur Rachid ARRAICHI):

Ce texte, extrait d’un ouvrage  écrit par Chomsky et Chesney et publié en 2000 aux éditions Ecosociété sous le titre Propagande, médias et démocratie, traite de la propagande politique et, plus particulièrement, du rôle des médias dans la consécration/légitimation du pouvoir et de ses actions.
Chomsky et Chesney commencent par souligner la nécessité pour les hommes au pouvoir  de falsifier l’Histoire pour légitimer le recours à la violence contre d’autres peuples et pays, notamment lorsque s’amorce une certaine conscience de l’illégitimité, objectivement attestée,  d’un tel recours. Ils s’appuient, pour ce faire, sur l’exemple de la guerre du Viêt Nam qui, ayant  suscité progressivement des remises en question chez un nombre considérable d’Américains, a été à l’origine de la réécriture de l’Histoire pour restaurer et cautionner la légitimité  de cette guerre.
Cette manière de procéder, ajoutent les auteurs, est d’autant plus efficace que les médias et l’Ecole sont complètement contrôlés  et que les intellectuels sont les alliés du système. Pour étayer l’idée que les attitudes portées sur des questions politiques majeures, formées généralement par le contact avec la télévision, ne correspondent le plus souvent pas à la réalité, le texte rapporte les résultats d’une étude de l’Université de Massachusetts sur les attitudes pendant la guerre du Golfe.
Il s’ensuit, induisent les auteurs, un voilement de la vérité d’autant plus efficace qu’il s’opère dans un climat dit de démocratie et de liberté.
Par ailleurs, Chomsky et Chesney nuancent leur thèse en avançant que,  de par le monde, notamment aux Etats-Unis,  sont nés et se sont  amplifiés lentement mais sûrement des mouvements de dissidence qui, en plus de la dénonciation qu’ils opèrent dans différents domaines et du dévoilement de la vérité qu’ils font systématiquement , répondent pratiquement et objectivement aux appels des populations en danger, ce qui a contribué de beaucoup, concluent les auteurs, à la crédibilisation de leurs propos et leurs actes et à la prise de conscience des Américains  des enjeux réels de la politique de propagande, notamment la fabrication du consentement à propos d’événements de grande importance,  et de la vérité qu’on cherche à leur cacher.     
Ces mouvements, continuent les auteurs, sont conséquents. Ils favorisent, expliquent-ils, la prise de conscience de l’existence d’opinions semblables, l’échange de ces opinions ou d’idées respectives et contribuent, par le même fait, à leur renforcement. Ce qui constitue, précisent-Chomsky et Chensey,  une menace inhérente à la démocratie que l’on chercherait  à contrecarrer.
Pour donner plus de consistance à leur thèse, les deux auteurs abordent la stratégie de diversion appliquée par les pouvoirs publics pour détourner l’opinion publique des problèmes socioéconomiques dans lesquels sévissent les Etats-Unis d’Amérique. Ils citent, en l’occurrence, les problèmes d’envergure et de tous genres auxquels était confrontée l’administration Bush et qui, s’ils n’ont pas été dûment solutionnés durant le mandat de ce dernier,  n’ont  a priori suscité aucune  volonté de résolution. 
Il fallait alors, concluent les auteurs,  détourner l’attention du grand public des vrais problèmes en suscitant chez lui la peur d’un ennemi imaginaire. Hitler l’aurait fait en prévenant contre  la menace juive et gitane, les Américains aussi mais contre la menace russe, dans un premier temps, et toute une série d’ennemis, à savoir le terrorisme international, les narcotrafiquants, les Arabes et Saddam Hussein, dans un deuxième temps. Cette peur, font remarquer les auteurs, en même temps qu’elle dévie des vrais problèmes, apporte, par l’anéantissement de son origine, l’ennemi dans le cas d’espèce, le soulagement pour les citoyens et la tranquillité pour les dirigeants.
                                                  *****************************************
                                                             ****************************
La thèse de ces deux auteurs s’inscrit donc dans les approches dites critiques, notamment dans le cadre de l’instrumentalisme qui confère aux médias un effet déterminant dans l’orientation voire la manipulation de l’opinion publique. On est bien loin de l’approche libérale qui écarte, sinon atténue l’effet des médias sur la masse.
En effet, Chomsky et Chesney, en démontrant l’idée de « la fabrication du consentement », appuient fortement la thèse de Bourdieu : quand ils parlent de l’exercice de la manipulation dans les démocraties, notamment aux Etats Unis d’Amérique, où le sentiment d’être libre prévaut chez les citoyens, ils renvoient sciemment ou inconsciemment au processus de la « violence symbolique » défendu par Bourdieu. Les médias exercent une forme de domination subreptice et discrète qui s’opère d’autant plus efficacement qu’elle implique la complicité des dominés, les citoyens dans le cas d’espèce. La dissidence, nous disent les auteurs, prend de plus en plus d’ampleur, en dépit des moyens différents et multiples de diversion mis à contribution par les détenteurs du pouvoir médiatique qui s’identifient aux bailleurs de fonds internationaux, aux « maîtres du monde » comme disait Bourdieu. Les stratégies de manipulation médiatique, de la propagande politique, changent à mesure que se dévoile chez le peuple la manipulation. C’est le caractère discret de celle-ci qui en constitue le gage et le garant.
Les « Maîtres du Monde » appliquent leur propre éthique, celle du profit maximal et immédiat. On est ici bien loin de la thèse habermasienne qui recommande un « agir communicationnel », un dialogue entre gouvernants et gouvernés, qui serait à même de régler, à l’avantage de toutes les parties, tous les problèmes, sérieusement et honnêtement. Les médias entretiennent cette illusion de la démocratie, de la liberté. Les sondages d’opinion repris, cités et consacrés par les médias seraient créateurs d’une opinion qui arrange le pouvoir, une opinion qu’on qualifie de « publique » pour contrecarrer les opinions individuelles « dissidentes ». A ce propos, Bourdieu démontre que « l’opinion publique n’existe pas », Blondiaux la qualifie de « sondagière » car elle est le produit des seuls sondages, commanditée par des institutions contrôlées par le Pouvoir. Sa raison d’être serait la légitimation de celui-ci et, donc, la pérennité de l’ordre des choses, du statu quo.
D’aucuns, comme Gallup il y a bien longtemps, recommandent le recours à ces techniques pour recueillir l’avis du peuple,  sonder ses attentes et agir en conséquence. C’était à l’époque où l’influence des médias n’était pas manifeste et où les sondages d’opinion ont pallié progressivement les techniques traditionnelles de recueil des opinions. Cependant, à mesure que les techniques de l’information et de communication s’intensifient et se généralisent et que conséquemment,  l’influence des médias devient incontestable, d’autres chercheurs sont venus démontrer la faiblesse de cette influence en comparaison avec d’autres facteurs plus déterminants. L’équipe de Lazarsfeld, à titre d’exemple, s’est attelée à démontrer le rôle prépondérant du leadership d’opinion dans la formation et la transformation de l’opinion publique. 
Cette manière de concevoir les rapports des médias à la politique, qui caractérise l’approche de communication politique dite « libérale », accrédite les médias et les sondages d’opinion et discrédite tout procès les concernant. La manipulation dont ils seraient le véhicule et l’enjeu n’aurait pas lieu d’être. Les arguments et les contre-arguments se multipliant et se diversifiant, la thèse libérale et la thèse critique coexistant,  la vérité sur la manipulation restant toujours à vérifier, il en résulte des effets, considérés positifs par les uns et négatifs par les autres, mais des effets quand même réels et grandissants sur les citoyens. 



Doc 13 :
Sociologie de la connaissance et radio-télévision
AuteurJean Cazeneuve 

La sociologie de la connaissance, comme étude des corrélations fonctionnelles entre les cadres sociaux et les aspects du savoir, est amenée à s’intéresser aux moyens et aux techniques de diffusion. Ces dernières sont en train de se transformer considérablement, et leurs effets dans le domaine en question sont d’autant plus importants que leur force de pénétration est plus grande, plus massive, et que leur façon de présenter les messages cognitifs est plus différente des autres, plus originale.
De ce point de vue, l’événement le plus remarquable dans nos civilisations est incontestablement l’expansion des techniques audiovisuelles, et plus particulièrement de la radio et de la télévision. On pourrait, il est vrai, tenter de minimiser la nouveauté du fait en objectant que la diffusion des connaissances par les cours et les conférences est simplement élargie par la radio, et que d’autre part la télévision multiplie les possibilités d’action du cinéma. Mais ces analogies, bien que réelles, sont éclipsées sur le plan sociologique par des différences essentielles. D’abord, le message oral transmis par les ondes place son auteur dans des conditions très différentes de celles où se trouvent le conférencier et le professeur qui, eux, sont face à face avec leur auditoire, et peuvent suivre ses réactions, sinon converser avec lui. Dans le cas de la télécommunication sans fil, le rapport entre l’émetteur et le récepteur est à sens unique, et le premier ne connaît pas le second, à moins qu’il n’ait sur lui, au moyen des sondages d’opinion ou du courrier, quelques renseignements indirects, fragmentés et différés. Il y a, de plus, une différence qui s’applique également à la comparaison avec le cinéma : c’est que le public de la radio et de la télévision est dispersé. Certes, on peut trouver à cela des exceptions, par exemple des télé-clubs qui groupent devant le petit écran un certain nombre de spectateurs. Mais ceux-ci, comme l’ont démontré les enquêtes faites sous l’égide de l’Unesco par M. Dumazedier, sont presque tous désireux d’avoir un appareil à domicile. En fait, la réception du message radiodiffusé ou télévisé est presque totalement ou tend à être radicalement individuelle ou familiale. Le poste récepteur est surtout un appareil que l’on a chez soi, que l’on fait fonctionner quand on le désire, sans se déranger, en choisissant même, quand cela est possible, le programme que l’on préfère. Enfin, contrairement à la plupart des modes de diffusion, celui qui procède par les ondes supprime les obstacles du temps et de l’espace ; il est instantané et omniprésent.
Pour lui reconnaître sa juste place et sa spécificité, il ne serait peut-être pas inutile de retracer très brièvement l’évolution des moyens de diffusion massive des connaissances.
Dans les civilisations archaïques, ce sont les techniques audiovisuelles qui s’imposent. Chez les primitifs actuels, comme aux temps préhistoriques, les gravures ou peintures complètent la dramatisation rituelle et la transmission orale des mythes qui, deuxièmes, rassemblent la quintessence du savoir et les bases fondamentales de tous les genres de connaissance, comme l’ont montré les travaux des ethnographes, en particulier ceux de Marcel Griaule. Mais il faut bien voir que le principe de cette diffusion est la répétition, et que son but est la sacralisation.
Connaître, dans ce système, c’est rattacher les objets et les êtres à des archétypes qu’on peut reproduire.
L’invention de l’écriture n’est sans doute pas le seul facteur déterminant du passage de la civilisation archaïque à la culture des sociétés historiques et prométhéennes ; mais il est incontestable qu’elle en fut un puissant accélérateur, ce qui démontre bien l’importance des techniques de diffusion dans le processus des transformations sociales. Ce qui est fixé par l’écriture, c’est ce qui peut être objectivé et conceptualisé. Le logos, imposé et répandu de cette manière, fut en mesure d’entamer sérieusement la connaissance mythique. Mais l’écriture resta longtemps réservée aux élites, et la dramatisation audiovisuelle continua d’alimenter et surtout de conserver la culture des masses.
L’invention, ou plus exactement le perfectionnement de l’imprimerie par Gutenberg, au XVe siècle, n’a certes pas ouvert d’un coup l’accès du peuple à la documentation écrite, mais il lui donna assez vite la tentation d’en bénéficier. C’est ainsi que, malgré le grand nombre des illettrés, on a pu caractériser la période qui commence à la Renaissance en parlant d’une « civilisation du livre ». La tradition audiovisuelle s’est réfugiée dans l’art et le folklore. Sur le plan cognitif, elle est apparue, par rapport à la science des lettrés, comme un domaine réservé aux classes incultes. Le vrai savoir est alors celui qui se trouve dans les livres ou qui, du moins, même s’il est transmis oralement, peut se traduire en écriture.
La puissante et rapide extension des moyens électroniques de diffusion par le son et par l’image marque donc un nouveau tournant dans l’évolution culturelle. Certains penseurs pessimistes, même, n’hésitent pas à dire que la civilisation du livre est en train de disparaître et que, par un processus régressif, l’humanité va revenir à la civilisation du son et de l’image, sous l’influence conjuguée de la radio, de la télévision, du cinéma et de la presse illustrée. De toute manière, il ne peut être sérieusement question d’un retour à la culture archaïque. Après avoir souligné l’importance des techniques de diffusion dans les phénomènes évolutifs que saisit la sociologie de la connaissance, il nous faut maintenant signaler les limites de leur action. Le savoir que l’on répand sur les ondes ne peut être totalement étranger à celui que l’on apprend par le livre et doit être puisé à des sources qui ne sont guère atteintes par la nature même des nouveaux moyens de vulgarisation.
Il se peut, cependant, que la diffusion audiovisuelle à distance ait ses caractères propres, et qu’elle imprime certaines particularités à la culture qu’elle répand. À partir d’une base cognitive qui reste, pour l’essentiel, fidèle à la civilisation du livre, elle exerce sur les masses qu’elle atteint une action qui peut être fort différente de celle des enseignements traditionnels. Pour le sociologue, c’est bien un problème nouveau qui se pose. Il importe en particulier de savoir quels sont les publics divers sur lesquels elle exerce son emprise, comment elle favorise pour chacun d’eux telle ou telle forme, tel ou tel genre de connaissance et quelle orientation elle peut donner à leur esprit. Ne pouvant traiter ici dans toute son ampleur un problème aussi vaste, nous allons simplement tenter de l’aborder de deux points de vue, d’abord en tirant quelques conclusions des données qu’on peut avoir sur le public des auditeurs et téléspectateurs et sur ses attitudes à l’égard des connaissances ainsi répandues, et, deuxièmement, en analysant les conditions particulières de cette diffusion et son effet sur la culture.
Il suffit de citer quelques chiffres pour prouver l’importance du problème. De 1949 à 1960, le nombre des postes récepteurs de radio en service dans le monde est passé de cent cinquante millions à trois cent soixante-dix millions. En 1948, la télévision n’existait que dans quatre pays ; on la trouve en 1961 dans près de soixante-dix pays, avec au total près de cent millions de récepteurs. Et ce dernier chiffre augmente d’environ dix mille chaque jour. Aux Etats-Unis, on comptait déjà, en 1961, un appareil de télévision pour trois habitants en moyenne. À la même date, plus de deux millions de familles françaises avaient la télévision à domicile, contre soixante mille seulement en 1952.
[bookmark: retournoteno2]Quelles sont les catégories, et plus particulièrement les classes sociales qui sont touchées par cette évolution ? Il serait fastidieux et d’ailleurs peu utile à notre propos d’énumérer les nombreuses enquêtes faites à ce sujet. Le phénomène essentiel a été résumé d’excellente manière par M. Georges Friedmann : en gros et dans presque tous les pays, la pénétration de la radio et de la télévision se fait non pas horizontalement en passant d’une couche sociale à une autre, comme ce fut le cas par exemple pour l’automobile, mais verticalement, à travers toutes les classes à la fois G.  Friedmann, « Introduction aux aspects sociologiques...
À cette constatation remarquable et générale, il faut toutefois apporter deux légères atténuations. D’une part, en effet, le prix encore élevé des récepteurs de télévision entraîne un certain retard parmi les catégories les plus pauvres, mais n’empêche pas chez elles le désir d’acquérir un poste. D’autre part, on note, partout dans le monde, une assez vive résistance à l’invasion de la télévision chez ceux qu’on est convenu d’appeler les intellectuels. En Belgique, par exemple, une statistique révèle que le pourcentage des téléspectateurs est plus faible parmi les personnes ayant une formation universitaire que parmi celles qui ont seulement une instruction primaire ou secondaire. En France, il est certain que le public très cultivé, dans sa majorité, boude encore le petit écran.
Aux États-Unis, de nombreux auteurs (Swanson et Jones, Riley et Cantwell, Meyersohn) avaient constaté ce phénomène, qui à l’heure actuelle n’est plus guère observable en ce pays où le petit écran a forcé toutes les portes. Les raisons généralement invoquées à l’appui de cette attitude hostile, partout où on la constate, révèlent une nette prise de conscience de certains dangers dont nous parlerons plus loin, ainsi que la crainte de se laisser vaincre par la fascination de l’image et de perdre un temps précieux. En ce qui concerne la radio, cette réticence des intellectuels se manifesta dans les premiers temps de la télégraphie sans fil ; mais elle est à peu près surmontée aujourd’hui.
Il importe de signaler que les moyens de diffusion collective, nommés massmedia par les sociologues américains, ont tous à peu près le même public. Ainsi, la masse des téléspectateurs assidus se recrute principalement parmi les personnes qui faisaient grand usage de la radio et du cinéma et grande consommation de magazines. Notons enfin que le progrès des nouveaux massmedia est particulièrement rapide dans les zones de forte concentration démographique.
Du point de vue microsociologique, les publics de la radio et de la télévision présentent toutes les caractéristiques de ce qu’on appelle une masse. D’autre part, on peut les envisager au sein de chaque société globale, comme formant un groupement à distance très faiblement et partiellement structuré. L’existence d’une presse spécialisée, de rubriques particulières dans les journaux d’information, la formation de quelques clubs et associations, la centralisation du courrier des auditeurs par l’administration responsable des émissions, les sondages entrepris par elle, le rôle, mis en évidence par Lazarsfeld, de certains leaders d’opinion, tout cela contribue à donner à ce groupement théorique une certaine existence perceptible et presque le début d’un cohésion ; mais il reste néanmoins difficilement saisissable. Il semble, d’ailleurs, que la tendance à la structuration soit plus nette parmi les téléspectateurs que dans la masse des auditeurs de la radio. Cela se manifeste, chez les premiers, par l’importance relativement beaucoup plus grande du courrier spontané et des réponses aux enquêtes, par le nombre des groupements particuliers intéressés, par la place de choix faite à l’annonce ou à la critique des programmes du petit écran non seulement dans les hebdomadaires ad hoc, mais aussi dans la grande presse. Les téléspectateurs ont une certaine conscience de leur existence comme collectivité spécifique.
[bookmark: retournoteno3]Quand on adopte le point de vue de la sociologie de la connaissance, il est utile, bien sûr, d’avoir une idée d’ensemble du public touché par les techniques nouvelles de vulgarisation ; mais il faudrait surtout savoir quelles sont les émissions qu’il capte et celles qu’il affectionne. Cela supposerait de vastes enquêtes sur un point précis, et d’autre part une minutieuse analyse du contenu des programmes. Ce travail est encore à faire en grande partie. Mais on peut, faute de mieux, aborder le problème en portant l’attention uniquement sur ce qu’on nomme les émissions culturelles. En un sens, il est vrai, tout ce qui est diffusé par les stations émettrices a une grande portée éducative, bonne ou mauvaise, et un certain contenu cognitif. Mais, bien qu’elle soit vague, l’expression que nous venons d’employer n’est pas sans signification ; elle s’applique uniquement aux séquences qui, dans l’esprit de leurs auteurs, sont principalement destinées à instruire. Elles correspondent à l’intention déterminée d’apprendre quelque chose à un public. Quelles que soient donc les objections valables que l’on puisse élever contre la notion même d’émission culturelle, le terme est commode, et le sociologue de la connaissance a quelque chance d’être renseigné mieux et plus vite s’il s’occupe d’une émission scientifique ou littéraire que s’il pose les problèmes à propos d’un reportage sur une course cycliste. C’est donc pour aller tout de suite à l’essentiel, sans prétendre d’ailleurs limiter définitivement le sujet, que nous adoptons la notion en question, entendant par là l’ensemble des émissions que leurs auteurs ont consciemment chargées de certaines informations se rattachant de près ou de loin aux matières abordées dans l’enseignement traditionnel. Culturel ne signifie pas forcément didactique Cf. à ce sujet R.  Clausse, L’Éducation par la radio..., et l’on peut même dire que les émissions purement scolaires, destinées aux établissements d’enseignement public, ne sont pas représentatives des émissions culturelles sur lesquelles ont porté les enquêtes dont il va être question.
Signalons d’abord une étude faite par le Centre national d’études des techniques de diffusion collective en Belgique, qui a le mérite d’être très récente et de faire la synthèse de plusieurs travaux.
[bookmark: retournoteno4]Elle porte sur l’écoute radiophonique. Celle-ci ne varie guère suivant les classes sociales en ce qui concerne les émissions scientifiques. Pour les séquences littéraires, on note un pourcentage un peu plus élevé qu’ailleurs dans les milieux très aisés. Mais c’est surtout par rapport au niveau d’instruction que les différences sont plus nettes pour les émissions culturelles en général ; elles ont une plus grande audience parmi les personnes de formation universitaire qu’auprès des gens de formation secondaire, et elles sont beaucoup moins suivies par le public ayant une éducation primaire. La plupart des enquêtes entreprises dans d’autres pays donnent des résultats analogues. Quant aux différences d’âge, elles jouent un rôle également. Les enfants, d’après l’enquête de Mme Himmelweit en Grande-Bretagne H. T.  Himmelweit, Television and the Child, Londres, Oxford..., se détournent volontiers des émissions éducatives s’ils ont le choix entre plusieurs programmes de télévision. Les sondages que nous avons effectués nous-mêmes révèlent une forte proportion de personnes âgées parmi le public fidèle de la chaîne culturelle française.
Le public des émissions culturelles, à la radio et à la télévision (tout au moins quand on a le choix entre plusieurs programmes), est nettement minoritaire. Cependant il est loin d’être négligeable, et plusieurs constatations parfois surprenantes le prouvent. Aux États-Unis, le succès de certaines émissions radiodiffusées ayant un caractère instructif est tel que des firmes publicitaires n’hésitent pas à les financer largement. Dans ce même pays, la télévision a fait plusieurs expériences significatives. Comme les parties dites « commerciales » du programme commencent à 7 heures du matin, on a eu l’idée d’occuper le petit écran à 6 heures et demie par la retransmission d’un cours de littérature sur Stendhal fait à l’Université de New York. Malgré l’heure incommode, le succès fut si grand que les livres de Stendhal furent rapidement épuisés dans toutes les librairies de la ville. En Allemagne fédérale, on fit en 1954 l’expérience d’un troisième programme éducatif ; d’après les sondages, le nombre des auditeurs en fut d’environ 150 000.
[bookmark: retournoteno5]De tous les renseignements qu’on peut avoir sur l’audience des émissions culturelles, il faut en définitive, retenir d’une part que le goût d’apprendre est peut-être plus répandu qu’on ne le croit en général, et, d’autre part, que dans ce domaine, pourrait-on dire, l’appétit vient en mangeant. Ce sont les gens instruits qui cherchent le plus à élargir leurs connaissances ; et ceux qui au début sont réfractaires aux loisirs éducatifs finissent par prendre intérêt aux choses de l’esprit quand on stimule leur curiosité intellectuelle. La radio et la télévision peuvent donc développer le désir de connaître Cf. en particulier R.  Meyersohn, in B.  Rosenberg, Mass...

Cette conclusion semble confirmée par diverses enquêtes qui ont été menées concernant les effets que peuvent avoir sur la lecture les nouveaux moyens de diffusion. On sait que les émissions consacrées à des livres en font généralement monter le chiffre de vente. Mais ce fait peut, en somme, être interprété comme une banale conséquence de la publicité. Plus intéressantes sont les deux constatations suivantes. D’une part, les gens qui viennent d’acquérir un poste de télévision lisent moins qu’avant ; puis, au bout d’un certain temps, ils reviennent à la lecture. D’autre part, dans ce retour aux sources écrites, on observe une transformation qualitative.
[bookmark: retournoteno6]Ce sont les ouvrages de fiction facile qui, en définitive, perdent du terrain, de même que les journaux illustrés. Il faut se rappeler que les amateurs de télévision se recrutent principalement parmi les consommateurs de massmedia. Les magazines et les romans sans valeur sont naturellement sacrifiés, comme le cinéma et la radio, dans le nouvel emploi du temps des loisirs. Au total, même après la période d’adaptation, les téléspectateurs ont peut-être moins le temps de lire que d’autres. Mais ils lisent davantage pour s’instruire, pour satisfaire un goût de connaître qui se développe en eux. Les livres techniques et les ouvrages d’information sont les bénéficiaires de ce changement.
Voilà quels sont les renseignements les plus généraux que l’on peut déduire des enquêtes faites en divers pays sur le public de la radio et de la télévision, sur son attitude à l’égard des connaissances diffusées par ces moyens et sur ses attitudes culturelles en général. Essayons maintenant de voir ce que ces techniques de diffusion peuvent apporter à ce public et quelle est leur influence sur les connaissances ainsi vulgarisées.
Dès l’abord, la radio et la télévision nous ont paru se distinguer des autres moyens de diffusion par un ensemble de particularités qui leur sont communes à l’une et à l’autre et qui permettent de les situer ensemble, comme un phénomène unique et global, dans le processus de l’évolution culturelle. Mais lorsqu’on veut analyser leur influence sur le contenu cognitif et les particularités sociologiques de leur action en ce domaine, il est indispensable de préciser d’abord quelles sont les caractéristiques respectives de ces deux techniques. Elles diffèrent l’une de l’autre pour de nombreuses raisons, qui sont en parties occasionnelles et en partie essentielles.
En de nombreux pays, la télévision a un public beaucoup plus limité que celui de la radio, et d’autre part elle lui offre un seul programme tandis que l’auditeur de la radio a la possibilité non seulement de choisir entre plusieurs chaînes de son pays mais encore de capter les stations étrangères. Ces différences, vraisemblablement, iront en s’estompant et pourront même disparaître.
Il en est d’autres, en revanche, qui tiennent à la nature même des procédés de diffusion, au fait surtout que la télévision ajoute l’image au son. Il en résulte en effet des conséquences sociologiques et psychologiques.
En règle générale, la réception du programme télévisé est familiale, tandis que l’écoute de la radio tend à être surtout individuelle. Toutefois, on a constaté qu’en France ce second phénomène était moins net que dans les pays anglo-saxons, sans doute parce que le petit écran, plus répandu ici que là, est la cause principale, avec le développement des postes à transistors, de l’individualisme radiophonique.
Du point de vue psychologique, les différences concernent surtout l’attention, la mémoire et l’imagination, quand il s’agit de la diffusion des connaissances. La radio peut être écoutée d’une oreille distraite. On peut, certes, lui prêter une attention soutenue, mais ce n’est pas toujours le cas. Il arrive qu’elle ne soit qu’un fond sonore, ou bien que, tout en portant intérêt aux paroles qu’elle diffuse, on se livre à une autre occupation, manuelle par exemple. Au contraire, la télévision mobilise les deux principaux sens et capte l’attention à peu près complètement. C’est tantôt l’image qui se détache sur un fond sonore, tantôt le son qui prend la vedette ; mais dans tous les cas, l’ensemble audiovisuel ne laisse guère de failles. Certes, quand on reste longtemps devant le petit écran, on peut s’habituer à ce flot sonore et imaginé ; mais il s’agit alors d’un état de somnolence plutôt que d’une libération de l’attention vers d’autres objets.
Des expériences ont montré que l’action de la télévision sur la mémoire est également plus grande. Par exemple, J. Carvahal Ribes a présenté à un groupe d’enfants un récit de la vie d’Abraham Lincoln composé de séquences filmées et de séquences racontées oralement, et il a constaté qu’au bout d’un an les passages visualisés avaient été retenus par 78 % des sujets, tandis que presque tous avaient oublié ce qu’ils avaient simplement entendu.
Pour l’imagination, c’est au contraire la radio qui est plus stimulante que la télévision. La première ne peut que suggérer les images et laisse, dans ce domaine, une grande activité à l’esprit. Au contraire, du fait que l’image visuelle est plus « prégnante » que les autres, la télévision impose une plus grande passivité.
D’une manière générale, la télévision a plus de puissance psychologique que la radio : le pouvoir de fascination de l’image est bien connu. D’autre part, le message télévisé est plutôt concret et celui de la radio est plutôt abstrait.
En ce qui concerne les genres de connaissance favorisés par l’une ou l’autre de ces techniques, les sondages d’opinion que nous avons pu faire confirment ce que le simple bon sens faisait aisément prévoir et ce qui résulte des considérations précédentes. La diffusion par le son triomphe dans le domaine de la connaissance scientifique abstraite et dans celui de la connaissance philosophique. La télévision l’emporte dans la connaissance technique ou dans les sciences appliquées (médecine, biologie, par exemple), dans la connaissance perceptive du monde extérieur et dans la connaissance d’autrui et des sociétés, où elle peut se révéler supérieure au livre.
Ces aspects particuliers propres à la radio et à la télévision étant distingués, quels sont, en général, leurs caractéristiques et leurs effets du point de vue de la sociologie de la connaissance ? Étudions successivement les éléments et les conditions générales de leur action.
Les éléments les plus remarquables peuvent être classés en trois groupes : les stéréotypes, les modèles et les symboles.
La réception du message transmis par les ondes se heurte d’abord à des stéréotypes préexistants, qui peuvent produire une résistance à l’information ou une déformation de celle-ci. Chez les enfants, par exemple, Mme Himmelweit a noté que les réactions à une émission télévisée varient considérablement suivant que les sujets sont surtout attachés au groupe familial ou bien au groupe de leurs camarades (peer group). Chez les adultes, les groupes divers et les classes peuvent jouer un rôle déterminant. Il faut tenir compte des préjugés et des snobismes. Une expérience faite par Geiger au Danemark a montré qu’un concert classique obtenait deux fois plus d’auditeurs s’il était annoncé comme musique populaire. Probablement, dans un autre milieu social, eûton obtenu le résultat inverse.
Si la valeur des émissions radiodiffusées ou télévisées est conditionnée en partie par des stéréotypes préalables, ces émissions elles-mêmes peuvent créer ou propager d’autres stéréotypes. Les connaissances diffusées par ces moyens sont elles-mêmes prélevées dans un milieu culturel déjà donné. Il serait donc utile de faire une sociologie des producteurs, en étudiant leur formation, leur conception de la culture et aussi l’idée qu’ils se font du public. Ce dernier point concerne un aspect très particulier de la connaissance d’autrui. Les producteurs, n’ayant que des renseignements fragmentaires sur leur public, peuvent très bien être guidés par des stéréotypes dans le choix qu’ils font à son intention. Et, à leur tour, les auditeurs et téléspectateurs peuvent être influencés par ces choix. Peut-être sont-ils amenés, par l’effet de cette stimulation, à ressembler à l’image que les producteurs se font d’eux, à moins qu’au contraire, en d’autres cas, leurs goûts et leurs jugements ne se développent en réaction.
[bookmark: retournoteno7]Dans la conception générale des émissions, on a noté des stéréotypes nationaux. Ainsi, en France, le commentaire est organisé autour d’une image de choc, tandis qu’à la télévision britannique, c’est l’inverse qui est de règle : les images servent d’illustration et de complément au texte   J.  D’Arcy, « L’avenir de la télévision », Recherches...  
L’étude des modèles dans les messages cognitifs radiodiffusés ou télévisés comme d’ailleurs celle des critères demanderait des recherches minutieuses qui n’ont pas encore été faites. Mais celle des stéréotypes la recouvrirait en partie. Et une autre partie, non moins importante, serait fournie par l’analyse du rôle des personnes. Car la connaissance diffusée par les ondes est essentiellement personnalisée. Il est vrai que ce caractère n’est pas absolument spécifique : il apparaît aussi dans les cours et les conférences. Mais à la radio, et plus encore à la télévision, se manifeste un phénomène déjà fortement développé par le cinéma et qu’on a nommé, faute d’un meilleur mot, la « vedettisation ». C’est la valorisation émotionnelle d’une personne par la masse. La vedette correspond, d’une certaine manière, à ce qu’est le porteur de mana dans les sociétés archaïques. Cela favorise, de la part du public, les processus de projection et d’identification. La connaissance d’autrui en est fortement altérée. Quant aux autres genres de connaissance, y compris bien entendu la connaissance politique, ils peuvent être affectés par cette valorisation qui, de la vedette, s’étend au message qu’elle peut transmettre.
La « vedettisation » nous fait pénétrer déjà dans le domaine des symboles, car la personnalité du présentateur de l’émission peut elle-même agir comme un symbole, par exemple celui du savant et du lettré. La diffusion par les ondes fait, par ailleurs, usage de nombreux autres symboles. À la radio, ce sont principalement les « illustrations sonores » et, à la télévision, les « gros plans ». Le recours à la symbolisation ressuscite toujours plus ou moins certains schèmes et processus de la mentalité archaïque, en faisant appel aux participations. Par ce moyen, le verbe et l’image reprennent leur immémoriale vertu magique.
Ces caractères particuliers de la diffusion massive et à distance, qui la distinguent de la transmission des connaissances par le livre ou l’enseignement oral direct, apparaissent plus nettement si, après les éléments de leur action, nous en examinons les conditions générales. Celles-ci font ressortir deux couples de modalités en apparence opposées : la détente et la tension ; la continuité et la discontinuité.
Pour la plupart des usagers, la radio et la télévision s’inscrivent dans un contexte déterminé : celui des activités de loisir. Quand on porte l’attention sur le problème de la diffusion des connaissances, il ne faut donc pas oublier que l’auditeur et le téléspectateur n’ont pas nécessairement l’attitude de quelqu’un qui s’instruit. Or la réception des connaissances par un esprit en état de détente favorise naturellement le genre de pensée que C.G. Jung assimilait à la mentalité primitive (telle que l’a décrite Lévy-Bruhl) et opposait au « penser dirigé ». La pensée objectivante, rationnelle, exige un état de tension, et c’est précisément, disait Lévy-Bruhl, lorsque nous voulons nous reposer de cet effort que nous nous abandonnons à un état intellectuel qui favorise le reflux de la mentalité archaïque. Bien évidemment, cet abandon est plus ou moins grand suivant la force des habitudes mentales qu’il doit neutraliser, et par conséquent suivant le niveau de culture préexistant.
Mais, d’autre part, il y a dans la contexture même des émissions de la radio et de la télévision une tension spatiale et temporelle. Toute diffusion audiovisuelle implique une dramatisation. Cela est inévitable. Même dans une émission prise sur le vif et non « truquée », les gens qui y participent sont conscients d’être les acteurs d’une scène. Et, bien entendu, le réalisateur, pour rendre la séquence plus percutante, met en évidence tout ce qui lui semble d’un intérêt particulier. Le temps est raccourci, l’action ramassée. Dans la simple retransmission en direct d’un événement important, l’attention est fixée sur quelques éléments choisis, la continuité étant rétablie par le speaker. Kurt et Gladys Lang ont montré, par exemple, combien le Mac Arthur’s day, à Chicago, était apparu au public du petit écran comme un spectacle bien plus dense que celui qui était offert aux badauds dans la rue. Or le même phénomène se produit lorsqu’on retransmet un voyage ethnographique ou une opération chirurgicale. L’espace est également modifié, concentré. Les distances étant abolies, il se crée un univers sans dimensions réelles. En définitive, c’est un monde fictif qui est pris pour la réalité. Et cela nous ramène à certains processus de la mentalité primitive. Ici encore, précisons-le, l’effet en question est différent suivant que le milieu culturel et social développe plus ou moins l’esprit critique du sujet récepteur. L’atmosphère de fiction ou de surréalité dans laquelle baigne la connaissance diffusée par les ondes ne risque de provoquer une régression que si elle n’est pas reconnue comme telle.
La radio et la télévision ont un débit continu. Ce sont des machines à déverser des sons et des images. Elles n’offrent pas la possibilité d’un arrêt de réflexion, d’une pause pour assimiler, d’un retour en arrière, d’une relecture. Cela entraîne chez les téléspectateurs, plus encore que chez l’auditeur de la radio, une attitude exclusivement réceptive. Il en peut même résulter, comme l’a signalé le Dr Henri Ey, une sorte de fascination et un surmenage sensoriel. En contrepartie, l’activité intellectuelle est ralentie, et l’esprit plus enclin à se laisser « mystifier ».
Mais cette continuité dans le débit est compensée par la discontinuité résultant de la brièveté et du manque de coordination des émissions. N’en faisons surtout pas reproche aux producteurs et aux directeurs des chaînes. Le changement rapide des séquences est indispensable. Un programme organisé comme l’enseignement d’une université ne serait pas supportable. Et même, une seule émission culturelle ne peut se dérouler longtemps sur le même mode. Un livre, lu à la radio, ne retiendrait pas beaucoup d’auditeurs. Par ailleurs, même si telle chaîne de radio ou de télévision décidait de coordonner rationnellement ses émissions culturelles, il resterait toujours au spectateur ou à l’auditeur la possibilité de « tourner le bouton » et de réintroduire lui-même l’incohérence. La vulgarisation par les ondes est donc essentiellement fragmentaire et, si elle n’est pas soutenue par aucun autre facteur éducatif, elle produit inévitablement ce qu’on pourrait appeler une culture rhapsodique.
Le danger, finalement, est que l’absence de culture traditionnelle et d’esprit critique laisse croire que des bribes de connaissance peu assimilées, détachées du temps et de l’espace réels, dramatisées à l’excès, forment une connaissance totale et objective.
La vraie vocation de la radio et de la télévision, dans le domaine cognitif, c’est donc d’éveiller le goût de connaître et d’en savoir davantage. Tout dépend finalement du prolongement qu’on donne au message audiovisuel. La stimulation ne doit surtout pas rester au niveau de l’illusion, mais s’intégrer dans des cadres culturels. À cette condition, l’apport de la radio et de la télévision dans nos sociétés peut être positif, car il présente deux avantages : en donnant au loisir une orientation sui qeneris, il peut combattre l’excès de spécialisation et substituer le désir de s’instruire au renoncement des ignorants. En définitive, la conséquence sociologique principale de l’extension des nouveaux moyens de diffusion c’est, en matière de culture et de connaissance, l’abaissement de plusieurs barrières : entre les classes, entre la capitale et la province, entre les villes et les campagnes. Cette victoire sur l’isolement est peut-être plus morale qu’effective. L’essentiel, pourtant, c’est qu’elle devienne concevable.
Mais si l’on veut que cette rupture de certains obstacles sociaux ne tourne pas à l’anarchie, il faut des cadres culturels à la hauteur de ce changement, afin que la culture traditionnelle soit élargie et non pas compromise, qu’elle fournisse aux curiosités une orientation et qu’elle développe l’esprit critique. Il y a donc là un problème d’adéquation entre les structures sociales en mouvement et le progrès technique qui va peut-être plus vite et risque de les déborder.

Jean Cazeneuve
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